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PRESIDENCE DE M. GASTON MONNERVILLE 

La séance est ouverte à quinze heures dix minutes. 
M. le président. La séance est ouverte. 

PROCES-VERBAL 

M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
6 novembre a été distribué. 

Il n'y a pas d'observation ?... 
Le procès-verbal est adopté. 

2 

DEPOT D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. J'ai reçu, transmis par M. le Premier minis-
tre le 11 novembre 1964, le projet de loi de finances pour 
1965, adopté par l'Assemblée nationale. 

Le projet de loi sera imprimé sous le numéro 22, distribué 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé 

— à la commission des finances, du contrôle budgétaire et 
des comptes économiques de la nation, au fond ; 
et pour avis, sur leur demande : 

— à la commission des affaires économiques et du plan ; 
— à la commission des affaires culturelles ; 
— à la commission des affaires sociales ; 
— à la commission des affaires étrangères, de la défense et 

des forces armées ; 
— et à la commission des lois constitutionnelles, de législa-

tion, du suffrage universel, du règlement et d'administration 
générale. (Assentiment.) 

100 
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DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de MM. André Armengaud, le 
général Béthouart, Maurice Carrier, Louis Gros, Henri Long-
chambon et Léon Motais de Narbonne une proposition de loi 
tendant à accorder aux Français exerçant ou ayant exercé à 
l'étranger une activité professionnelle salariée ou non salariée, 
la faculté d'accession au régime de l'assurance volontaire 
vieillesse. 

La proposition de loi sera imprimée sous le numéro 28, 
distribuée et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la com-
mission des affaires sociales, sous réserve du droit reconnu au 
Gouvernement par l'article 43 de la Constitution de demander 
la nomination d'une commission spéciale. (Assentiment.) 

— 4— 

DEPOT D'UN RAPPORT 

M. le président. J'ai reçu de M. Marcel Pellenc, rapporteur 
général, un rapport fait au nom de la commission des finan-
ces, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de la 
nation, sur le projet de loi de finances pour 1965, adopté par 
l'Assemblée nationale. 

Le rapport sera imprimé sous le numéro 23 et distribué. 

— 5 — 

DEPOT D'AVIS 

M. le président. J'ai reçu de MM. Charles Fruh, Georges 
Lamousse, André Cornu, Vincent Delpuech, Paul Pauly, Jean 
Noury et Jean Fleury un avis présenté au nom de la commis-
sion des affaires culturelles, sur le projet de loi de finances 
pour 1965, adopté par l'Assemblée nationale. (N° 22, 1964-
1965.) 

L'avis sera imprimé sous le numéro 24 et distribué. 

J'ai reçu de MM. René Jager, Marc Pauzet, Charles Suran, 
Pierre de Villoutreys, Auguste Pinton, Amédée Bouquerel, 
Auguste Billiemaz, Gaston Pams, Joseph Yvon, Joseph Beau-
jannot, Michel Champleboux et Jean Filippi un avis présenté 
au nom de la commission des affaires économiques et du 
plan, sur le projet de loi de finances pour 1965, adopté par 
l'Assemblée nationale. 

L'avis sera imprimé sous le numéro 25 et distribué. 

J'ai reçu de MM. le général Ganeval, Jacques Ménard, 
Pierre de Chevigny, André Monteil et le général Béthouart un 
avis présenté au nom de la commission des affaires étran-
gères, de la défense et des forces armées, sur le projet de 
loi de finances pour 1965, adopté par l'Assemblée nationale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 26 et distribué. 

J'ai reçu de Mme Marie-Hélène Cardot, MM. André Dulin, 
André Plait et Roger Lagrange un avis présenté au nom de la 
commission des affaires sociales, sur le projet de loi de finances 
pour 1965, adopté par l'Assemblée nationale. 

L'avis sera imprimé sous le n° 27 et distribué. 

— 6— 

RETRAIT D'UNE QUESTION ORALE AVEC DEBAT 

M. le président. M. Pierre Marcilhacy m'a fait connaître 
qu'il retire la question orale avec débat n° 78 qu'il avait posée 
à M. le ministre des affaires étrangères et qui avait été 
communiquée au Sénat dans sa séance du 23 juin 1964. 

Acte est donné de ce retrait. 

— 7— 

REPRESENTATION DU SENAT 
AU SEIN D'UN ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE 

M. le président. J'ai reçu une communication par laquelle 
M. le Premier ministre demande au Sénat de bien vouloir 
procéder à la nomination de deux de ses membres, dont un 
membre proposé par la commission des affaires culturelles, 
en vue de le représenter auprès du ministre chargé de l'infor- 

mation en application de l'article 8 de la loi n° 64-621 du 
27 juin 1964 portant statut de l'office de radiodiffusion-télévi-
sion française. 

J'invite donc la commission des affaires culturelles, d'une 
part, la commission des finances, d'autre part, à présenter 
chacune une candidature. 

La nomination des représentants du Sénat à cet organisme 
aura lieu dans les conditions prévues par l'article 9 du 
règlement. 

—8— 

LOI DE FINANCES POUR 1965 

Discussion d'un projet de loi. 

M. le président. L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi de finances pour 1965, adopté par l'Assemblée 
nationale. [N" 22 et 23 (1964-1965).] 

Avant d'ouvrir la discussion, je rappelle les décisions qui 
ont été prises par le Sénat le 5 novembre dernier, sur propo-
sition de la conférence des présidents, en ce qui concerne 
l'organisation du débat : 

— Les rapporteurs spéciaux de la commission des finances 
disposeront d'un temps de parole de vingt minutes ; 

— Les rapporteurs pour avis disposeront de quinze minutes 
chacun ou de trente minutes en tout s'il y en a plus de deux ; 

— Chaque groupe disposera d'un temps fixe de quinze minu-
tes augmenté d'un temps proportionnel à son effectif, sous 
réserve d'accords éventuels entre les présidents des groupes 
pour transfert de certains de ces temps de parole. 

Le résultat de ces calculs établi pour chaque journée a 
été communiqué aux présidents des groupes. 

Les inscriptions de parole dans les discussions générales 
précédant chaque budget ne seront admises que jusqu'à dix-
huit heures, la veille du jour prévu pour cette discussion. 

Enfin il a été décidé que toutes les discussions prévues 
devront se poursuivre jusqu'à la fin de l'ordre du jour établi. 

En application de ces décisions, les temps de parole globaux 
dont disposent les groupes pour les discussions d'aujourd'hui, 
de demain et d'après-demain sont les suivants : 

Groupe des républicains indépendants : 4 heures 25. 
Groupe socialiste : 3 heures 40. 
Groupe de la gauche démocratique : 3 heures 25. 
Groupe des républicains populaires : 2 heures 40. 
Groupe de l'union pour la nouvelle République : 2 heures 30. 
Groupe du centre républicain d'action rurale et sociale : 

1 heure 50. 
Groupe communiste : 1 heure 35. 
Sénateurs non inscrits : 20 minutes. 
Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 

d'Etat au budget. 
M. Robert Boulin, secrétaire d'Etat au budget. Mesdames, 

messieurs, le budget a ceci de particulier qu'il constitue un para-
doxe aussi bien pour vous, messieurs les parlementaires, que pour 
l'opinion publique. En effet, le budget est à la fois un acte de 
synthèse et un acte politique. Il se traduit matériellement par 
l'envoi de très nombreux documents de couleurs diverses — verte, 
bleue ou jaune — parmi lesquels même les spécialistes risquent 
de se perdre. Pour l'ensemble des Français, à travers la lecture 
des journaux, ce même caractère d'hétérogénéité risque de 
ressortir des comptes rendus quotidiens qui s'étalent pendant 
une période relativement longue et sur les sujets — vous l'ad-
mettrez — les plus divers. 

Il convient, certes, que les débats dans les assemblées per-
mettent une information complète du Parlement et de l'ensemble 
du pays sur ce qu'est l'action du Gouvernement et de l'adminis-
tration dans ses aspects les plus divers ; • mais il convient égale- 
ment — et surtout — de ne pas perdre de vue l'élément de 
synthèse qui demeure essentiel. 

Si cette année — cela fera mesdames, messieurs, la troisième 
fois — je viendrai au fil des jours discuter des aspects divers 
du budget de chaque ministère, je voudrais aujourd'hui centrer 
mon propos sur l'analyse de l'équilibre général du budget et 
sur les grands traits qui lui donnent sa valeur, non seulement 
technique mais — comme je l'ai dit tout à l'heure — également 
politique. 

Le projet de loi de finances pour 1965 est dominé par la 
notion de stabilité, mais cet équilibre n'entrave pas — bien au 
contraire, il soutient — une politique économique et sociale rigou-
reuse telle que j'aurai l'occasion de vous le démontrer. 

Tels sont les deux points sur lesquels je voudrais attirer votre 
attention. Tout d'abord, en effet, le budget est dominé par la 
notion de stabilité. Il est courant d'entendre dénoncer un cer-
tain désintéressement des Français en général pour les questions 
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de la loi de finances par des recettes tirées du dessus de la 
ligne, comme nous disons dans le jargon financier, permettra 
de libérer plus largement le marché financier en 1965 pour 
couvrir les besoins des entreprises publiques et surtout, bien 
entendu, ceux des entreprises privées. 

Je veux enfin marquer que ce budget permet la poursuite 
d'une politique sociale. 

En matière de fiscalité, la conjugaison des mesures de détente 
prises cette année avec celles qui ont été déjà préparées par le 
Gouvernement et adoptées par le Parlement en 1960-1961 per-
mettra d'effacer complètement les conséquences de la dépré-
ciation monétaire sur le barème de l'impôt sur le revenu. Il est 
d'ailleurs bien clair que dans un pays disposant comme prin-
cipale source de recettes fiscales, d'une part, d'un système 
d'impôts indirects liés directement à la variation de la produc-
tion et, d'autre part, d'un système d'impôts directs dont une 
partie importante est régie par des règles de progressivité, 
nous ne pourrons aboutir à la détente fiscale souhaitée par 
tous que dans la mesure — et c'est le véritable argument —
où la dépense publique sera harmonisée avec la variation de la 
production intérieure. 

En matière de dépenses, il faut d'abord noter que la simple 
application de textes en vigueur entraîne, en 1965, un accroisse-
ment de 19 p. 100 des dépenses par rapport à 1964. Ce taux 
est considérable quand on le rapproche du taux moyen de 6,9 
retenu pour l'ensemble du budget. 

En dépit de cet accroissement déjà très important, le Gou-
vernement vous propose un effort nouveau pour un certain 
nombre de catégories : anciens combattants, artisans, aide aux 
familles et surtout, personnes âgées. 

Trois mesures importantes ont été retenues. La première est 
le relèvement substantiel des majorations de rentes viagères 
avec, d'ailleurs, un effort complémentaire voté en deuxième 
délibération par l'Assemblée nationale. 

La deuxième mesure est relative au taux de l'allocation 
vieillesse qui a été relevée à 1.600 francs le 1" janvier 1964, 
qui passera à 1.700 francs le 1" janvier 1965, et à 1.800 francs 
le 1" juillet de cette année, notre objectif étant d'atteindre, 
comme cela a été indiqué, 1.900 francs en 1966. 

Sur le plan social, les agriculteurs ont bénéficié d'améliora-
tions considérables puisque le rapporteur du B. A. P. S. A. à 
l'Assemblée nationale a reconnu que le régime social des agri-
culteurs français était le plus favorable d'Europe. Ils obtien-
nent, en effet — c'est un point capital qu'il fallait souligner —
par le jeu de l'article 53 du projet de loi de finances, une 
parité sociale qu'ils ont très longuement revendiqué puisque, 
dorénavant, comme vous le savez, le montant de l'allocation 
vieillesse sera égal à l'allocation aux vieux travailleurs salariés, 
si, bien entendu, cette proposition est ratifiée. 

Il m'est agréable également de vous présenter ce budget, 
mesdames, messieurs, car j'ai personnellement la conscience 
profonde qu'il répond aux besoins actuels de notre économie. 

Je souhaite que les débats du Sénat permettent l'examen 
objectif de ces propositions et, pour ma part, j'espère de 
larges débats. 

Les documents qui vous sont soumis sont complets et parfai-
tement honnêtes. Ils ont peut-être plus de rigueur encore dans 
la composition que ceux des années précédentes, car, en dépit 
des objectifs rigoureux de la limitation de la dépense et de 
la suppression du découvert du Trésor, nous avons tenu à 
réévaluer certaines dépenses de caractère évaluatif ou prévi-
sionnel. Nous avons également marqué ce désir en envoyant 
plus tôt que de coutume et plus tôt que les textes consti-
tutionnels nous en faisaient obligation, les documents budgé-
taires à votre assemblée. 

Ce projet de loi de finances, si vous l'adoptez, constituera 
un moyen important de lutte contre l'inflation et de progres-
sion économique et sociale. 

Mais au-delà de cet instant, il ouvre des perspectives nou-
velles. Alors que la France entre, pour la première fois depuis 
longtemps, dans une période normale — comme je le disais 
tout à l'heure — il convient de procéder également à la norma-
lisation de ses finances et de son économie par un change-
ment profond, non seulement des techniques, mais aussi — ce 
qui me paraît plus important -- de ses moeurs. 

Il est illusoire de croire que des résultats peuvent être 
obtenus en dehors d'une action continue et permanente évitant 
les à-coups trop brusques de l'économie. La gestion de ces 
dernières années et l'élaboration du projet de loi de finances 
pour 1965 ont fait apparaître la nécessité de s'appuyer sur un 
certain nombre de principes de bon sens, notamment la triple 
nécessité de couvrir les dépenses définitives de l'Etat par des 
recettes définitives, d'adapter les prêts du Trésor aux condi-
tions normales du marché pour ne pas introduire le trouble 
dans le fonctionnement de ce dernier et, enfin, de suivre de 
façon beaucoup plus précise l'exécution budgétaire. 

Cette transformation des moeurs est nécessaire si nous vou-
lons répondre aux impératifs qui sont dégagés par l'exposé 
du V° plan, notamment la compétition et la solidarité inter-
nationales. 

Me permettrez-vous, mesdames, messieurs, de citer en termi-
nant le jugement du ministre fédéral allemand de l'économie 
qui, avec le recul de l'esprit que lui donne l'éloignement 
géographique, tenait ce propos sur notre budget : « Je suis 
bien sûr que ce budget particulièrement clair fera progresser 
l'économie française. Une solide gestion économique de la 
part de l'Etat constitue la meilleure base d'un sain dévelop-
pement de l'économie nationale. Ce nouveau budget constitue 
très certainement une contribution décisive au maintien de la 
stabilité économique dans le cadre du Marché commun. » (Applau- 
dissements au centre droit, ainsi que sur certains bancs à gauche 
et quelques bancs au centre gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur général 
de la commission des finances, du contrôle budgétaire et des 
comptes économiques de la nation. 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques de 
la nation. Mes chers collègues, je voudrais tout d'abord, en 
abordant cette tribune, donner une résonance à la protestation 
émise par le président de la commission des finances de l'Assem-
blée nationale quant à la façon quelque peu anormale dont le 
Parlement a été traité, la primeur des données fondamentales 
de ce budget ayant été réservée à la presse et, par là, à l'opinion, 
alors que les élus du pays n'ont pas été directement informés. 
(Applaudissements sur tous les bancs, sauf au centre droit.) 

Je pense, monsieur le secrétaire d'Etat, qu'il s'agit là d'une 
maladresse plus que d'une intention délibérée. (Mouvements 
divers.) 

Il est une deuxième observation que je veux formuler. Voilà 
quelques mois à peine, on a créé un office de la radiodiffusion-
télévision française. Pour emporter notre vote on nous a donné 
l'assurance qu'il constituerait le moyen de soustraire les émis-
sions à l'autoriC gouvernementale, ce qui serait, par consé-
quent, de nature à garantir l'objectivité des informations. Or, 
naus avons entendu et vu à la télévision une présentation de 
ce budget, bien entendu sous une forme extrêmement favorable, 
par les membres du Gouvernement. De ce fait, les trois quarts 
de la population ont été touchés de façon unilatérale, sans que, 
en contrepartie, les assemblées parlementaires, en l'occurrence 
le: présidents des commission des finances de l'Assemblée natio-
nale et du Sénat ou le rapporteur général de l'Assemblée natio-
nale ou même le rapporteur général du Sénat — pourquoi 
pas ? — aient eu la possibilité d'éclairer l'opinion en formu-
lant leurs propres observations. Et cependant un budget doit 
apparaître à l'opinion comme étant le résultat d'un dialogue 
peblic entre le Gouvernement et le Parlement. 

Je ne veux pas croire, monsieur le secrétaire d'Etat, que, 
dans l'avenir, nos dirigeants continueront à recourir à ces soli-
loques destinés à célébrer les mérites de leur politique sans 
qu'il soit possible à des parlementaires qualifiés, de venir, le 
cas échéant, les discuter par les mêmes moyens. S'il continuait 
à en être ainsi on pourrait penser que de telles méthodes 
s'apparentent davantage à une préoccupation d'endoctrinement 
systématique des esprits qu'au fonctionnement selon les règles 
ncrmales d'une véritable démocratie. (Applaudissements à 
gauche, au centre et sur divers bancs à droite.) 

Il nous faut maintenant en venir plus directement à l'objet 
de nos travaux. 

Dans les documents budgétaires — c'est ce qui résulte des 
déclarations que vous venez de faire à la tribune, monsieur le 
secrétaire d'Etat — la loi de finances que le Parlement va être 
appelé à examiner doit constituer pour l'année 1965, « l'instru-
ment » — je reprends l'expression « qui permettra de consoli-
der les résultats déjà obtenus et de passer de la stabilisation à 
la stabilité », notion sur laquelle vous avez longuement insisté. 

Alors, mes chers collègues, le cadre de mon exposé est ainsi 
tout naturellement tracé : comment se présente à l'heure 
actuelle la stabilisation, quels en sont les résultats et les 
conséquences, comment se présente l'instrument appelé à affir-
mer cette stabilité, le budget, et enfin, quelles sont effective-
ment les perspectives de stabilité sur lesquelles nous pouvons 
compter au cours de l'année d'application dudit budget. 

Parlons tout d'abord du plan de stabilisation : je vous rappel-
lerai que, conçu à l'origine peur une durée de six mois, il tend 
à devenir une institution permanente. Vous vous souvenez de 
ses lignes essentielles : d'abord un blocage des prix soit chez 
le commerçant en ce qui concerne les produits industriels, soit 
chez le détaillant en ce qui' concerne nombre de produits figu-
rant dans l'indice dos 179 articles, ce qui a eu pour effet d'ail-
leurs d'enlever à ce dernier toute signification. 

Il y a eu ensuite des restrictions de crédit à l'économie ; 
l'arrêt brutal, puis l'étalement des investissements réalisés par 



1402 	 SENAT — SEANCE DU 12 NOVEMBRE 1961 

 

l'Etat ; tout cela accompagné de projets ; demeurés quelque peu 
nébuleux, de mise en application d'une politique des revenus 
et de certaines réformes concernant les circuits de distribution. 

Ce plan, d'ailleurs, s'est progressivement resserré ; il est 
devenu plus rigoureux, six mois après, preuve qu'on n'avait 
pas obtenu tous les résultats que primitivement on en atten-
dait. C'est ainsi qu'on a été contraint d'élever le taux de 
l'escompte, puis celui du réescompte et qu'on a refusé ensuite 
aux agriculteurs la revalorisation légitime du prix des prin-
cipaux produits agricoles. Cela n'est d'ailleurs pas étranger au 
malaise qui règne actuellement dans l'agriculture. 

Quatorze mois après sa mise en application, quels sont donc 
les résultats et les conséquences ? Certes, monsieur le secré-
taire d'Etat, on ne peut nier que cette médecine d'urgence 
qu'a été votre plan de stabilisation, comme toutes les méde-
cines de ce genre, a produit des résultats immédiats. Elle a 
calmé ce qu'avait d'aigu le processus inflationniste, mais elle 
n'a pas arrêté l'inflation chronique. Vous-même, d'ailleurs, l'avez 
reconnu, puisque vous avez dit que l'inflation, qui atteignait 
le rythme alarmant de 6,5 p. 100 par an, avait été ramenée 
à une proportion beaucoup plus raisonnable ; vous avez cité 
vous-même le chiffre, qui est exact, de 2,5 p. 100 par an. 

Cela prouve donc que ce plan de stabilisation n'a pas détruit 
les racines profondes de l'inflation, car 2,5 p. 100 par an, 
c'est l'inflation chronique. J'invoquerai pour étayer cette opi-
nion le témoignage de M. Marjolin, vice-président de la com-
mission de la Communauté économique européenne, expert qui, 
en la circonstance, ne peut pas être suspecté et qui appelle 
inflation chronique une inflation qui s'établit à partir du niveau 
de 2 n. 100. Alors, ce taux de 2,5 p. 100 montre que la méde- 
cine d. 'urgence ne suffit pas et qu'il faudra bien se préoccuper 
d'un traitement de fond approprié. 

Mes chers collègues, quoique limité, le résultat qui a été 
obtenu par le plan de stabilisation a eu un certain nombre 
de contreparties sévères à la fois sur le plan économique et 
sur le plan social. Sur ce point, il faut s'expliquer. 

Certes, on peut prétendre qu'en 1964 l'augmentation de la 
production s'est effectué à un rythme conforme aux prévisions 
du plan. Elle a même connu un rythme un peu supérieur, 
mais comparativement à l'année 1963. Or, nous ne devons 
pas ignorer que l'année 1963, prise comme année de référence, 
a enregistré, par suite de circonstances climatiques particuliè-
rement inclémentes, une diminution très sensible de la pro-
duction agricole et que des grèves prolongées ont également 
affecté la production industrielle. La signification que l'on vou-
drait donner au taux de progression de notre production au 
cours de l'année présente s'en trouve donc assez sensiblement 
altérée. Mais le comportement de l'indice de la production indus-
trielle depuis le début de l'année est plus significatif. Or, je 
suis bien obligé de constater que, depuis le mois de janvier, 
cette production industrielle a piétiné, lamentablement piétiné, 
puisqu'elle a toujours oscillé au voisinage de l'indice 137. La 
moyenne serait plus basse encore, bien entendu, si l'on tenait 
compte des résultats de juillet et août, mais je ne m'y arrête 
pas, car elle ferait intervenir les mois creux de l'année. 

Au moment où nous ouvrons cette discussion, nous devons 
bien reconnaître que nous nous trouvons en présence de perspec-
tives qui ne sont pas très optimistes, puisque nous n'avons 
jamais vu autant qu'à l'époque actuelle, dans la presse, l'annonce 
de difficultés auxquelles ont à faire face un certain nombre 
d'industries, et notamment l'industrie pilote que constitue l'auto-
mobile, à laquelle il faut joindre maintenant la métallurgie. 

Dans nos départements même, nous savons tous qu'il existe 
des activités qui se heurtent à des difficultés sérieuses bien 
que moins spectaculaires, et ceci mérite également d'être pris en 
considération. 

Alors, quelle est la conséquence de tout cela ? Cette consé-
quence s'inscrit dans les chiffres fournis par les documents 
internationaux. La France a désormais perdu la place de choix 
qu'elle tenait dans le peloton des nations industrielles, venant 
maintenant bien loin derrière l'Angleterre et l'Allemagne puisque 
le taux de notre progression industrielle est tombé à 2,6 p. 100 
de septembre 1963 à juin 1964, alors qu'il a été pour la même 
période de 4 p. 100 en Angleterre malgré ses difficultés inté-
rieures et de 6 p. 100 en Allemagne. Cela est particulière-
ment grave au moment où, vous le savez, la compétition interna-
tionale se fait de plus en plus serrée. 

J'en viens aux conséquences sociales du plan de stabilisation ; 
mais est-il besoin de s'étendre sur ce sujet ? La réduction des 
horaires, les licenciements, tous cela correspond à des dimi-
nutions substantielles des ressources dont disposaient jusque-là 
les foyers des salariés, c'est-à-dire que tout cela signifie bien 
des privations et des misères pour ces derniers. 

Mais si telle est la situation présente, elle est encore plus 
préoccupante pour l'avenir. La production d'aujourd'hui a une 
tendance à piétiner, celle de demain risque d'être gravement 

compromise par l'insuffisance des investissements effectués au 
cours de ces deux dernières années. 

En effet, gênées par le blocage des prix qui limite dange-
reusement les marges d'autofinancement, gênées aussi par les 
restrictions de crédit qui ne leur permettent pas de trouver des 
fonds pour se moderniser dans des conditions acceptables, 
gênées enfin par les importations qui leur laissent des moyens 
de production inemployés, les entreprises ont ralenti leur effort 
d'investissement depuis 1963 dans des proportions qui ne laissent 
pas d'être inquiétantes. En effet, les dépenses d'investissement 
effectuées en 1963 se sont situées au même niveau qu'en 1962, 
ce qui correspond, compte tenu de la montée des prix, à 
une diminution en volume de 5 p. 100. 

Pour 1964, d'après les sondages effectués par l'Institut 
national de la statistique et des études économiques, un organe 
officiel de l'Etat, les prévisions des chefs d'entreprise laissent 
présager que ces dépenses s'établiront au même niveau qu'en 
1936, ce qui suppose encore une diminution de 4 p. 100 du 
volume de ces investissements. Si cela se poursuivait, que 
deviendrions-nous à l'intérieur du Marché commun parmi nos 
partenaires étrangers qui, eux, ne cessent de s'équiper. 

Je sais, monsieur le ministre, que ce problème est l'objet de 
vos préoccupations. Vous venez de le déclarer à la tribune et 
vous en avez d'ailleurs donné témoignage dans certains éléments 
de votre budget. Vous envisagez des moyens susceptibles d'effec-
tuer une certaine relance des investissements, pour employer 
ce vocabulaire de tripot qui est devenu monnaie courante dans 
les débats financiers. Mais les effets de ces mesures, si tant 
est qu'elles soient efficaces, ne vont pas être immédiats et je ne 
vois pas comment la situation sera sensiblement améliorée 
en 1965. 

Alors ces perturbations internes de notre économie ont eu 
nécessairement leurs répercussions sur la balance commerciale. 
En 1962, la balance commerciale a été équilibrée ; en 1963, les 
ventes ne couvraient plus que 91 p. 100 de nos achats. En 1964, 
pour les huit premiers mois, la moyenne de la couverture n'est 
plus que de 86 p. 100. 

Vous nous avez dit tout à l'heure — j'ai pris le chiffre au 
vol — que, pour le mois d'octobre, la situation se serait amé-
liorée ! Nous le souhaitons ardemment, comme vous le pensez, 
mais nous sommes bien loin, en tout cas, d'une situation qui 
nous permette de considérer que la permanence de cet équi-
libre sera assurée. 

Il faut ajouter que si cette balance s'est dégradée quantita-
tivement, elle s'est aussi, hélas ! dégradée qualitativement. Que 
constatons-nous en effet, d'après les statistiques douanières ? 
Que, désormais, nous exportons davantage vers l'étranger de 
produits bruts et semi-ouvrés, au lieu d'exporter des produits 
finis, cependant que nous achetons beaucoup plus de produits 
industriels de consommation et que ces derniers achats progres-
sent trois fois plus vite que les ventes des mêmes produits. 
Il en est de même en ce qui concerne les biens d'équipement, 
pour lesquels notre déficit est passé de 160 millions en 1963 à 
718 millions en 1964. 

Or, ce sont là des postes qui donnent une bonne indication 
du degré d'industrialisation d'un pays et de sa compétitivité 
dans la concurrence internationale. Je crois alors que nous 
sommes en train de descendre une pente dangereuse, qui peut 
compromettre gravement un jour l'indépendance économique 
du pays. 

Mes chers collègues, voilà, sans aucunement forcer la note, 
le tableau de la situation actuelle qui ne nous montre pas 
l'horizon sous un jour aussi clair que vous avez bien voulu, 
monsieur le secrétaire d'Etat, nous le présenter. J'ajouterai que 
ce tableau, c'est très exactement celui que résume, avec beau-
coup de prudence d'ailleurs, le rapport sur l'exécution du 
IV' plan. Vous pouvez vous reporter à ce document officiel 
fait par des techniciens et vous trouverez, à la page 19, ces 
lignes qui résument ce que je viens de dire : « Malgré les 
améliorations constatées ou prévisibles, un certain nombre de 
préoccupations demeurent. Les tensions inflationnistes n'ont pas 
disparu. L'avenir de nos échanges extérieurs n'est pas assuré. 
Un nouveau démarrage de l'investissement productif est souhai-
table .» 

Or, pour qui connaît, ai-je dit, la prudence, la réserve même 
des déclarations ministérielles ou officielles lorsqu'il ne s'agit 
pas de célébrer des succès dûment enregistrés, cette déclaration 
que l'on trouve dans le rapport sur l'exécution du plan est 
lourde de sens et d'appréhension. 

Si j'ai procédé, à la tribune, à cet examen de la situation 
présente, ce n'est pas pour faire un procès rétrospectif des 
erreurs qui ont pu être commises, mais c'est pour que le Gou-
vernement, aussi bien que nous-mêmes, nous prenions cons-
cience de l'effort qu'il faut réaliser nour redresser cette 
situation. 

Nous pouvons, en effet, avoir des opinions différentes en ce 
qui concerne les méthodes ou les mesures à prendre, mais il 
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n'est personne dans cette assemblée qui ne souhaite ardem-
ment, comme tous les membres du Gouvernement, le succès du 
plan de stabilisation car ce sont les plus faibles, les petites 
gens qui feraient les frais de son échec. 

M. Paul Chevallier. Très bien ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C'est dans ce contexte 

économique que nous devons maintenant examiner le budget 
de 1965. C'est, nous avez-vous dit, l'instrument de la politique 
gouvernementale, un instrument qui, dès avant d'avoir vu le 
jour, a bénéficié d'épithètes à mon sens exagérément laudatives. 
Un budget « exemplaire », nous a-t-on dit, un budget réalisant 
pour la première fois l'équilibre depuis Poincaré, avons-nous 
lu, un budget qui, pour reprendre un communiqué du ministère 
des finances du mois de septembre dernier, « allierait à la 
stabilité la justice sociale et le progrès » et M. le ministre 
des finances et des affaires économiques, avant-hier, dans la 
nuit, lorsqu'il a obtenu le vote de ce budget, a indiqué pour 
terminer que c'était, depuis trente-cinq ans, le seul budget enfin 
équilibré. 

L'équilibre budgétaire, monsieur le secrétaire d'Etat, bien 
sûr, il est recommandable ; mais que de fois vous ai-je dit à 
cette tribune qu'il ne fallait pas en exagérer la vertu et qu'il 
ne fallait surtout nas le considérer comme la condition suffi-
sante d'un bon budget ? 

Je voudrais, à ce sujet, mettre un terme à une controverse 
que nous avons depuis plusieurs années, une controverse ami-
cale car, avec vous, tous les rapports ne peuvent être qu'amicaux. 

M. Joseph Raybaud. Très bien ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Si ce budget est 

équilibré, cela peut avoir certes un certain effet psychologique ; 
mais je répète qu'un budget équilibré n'a aucune signification 
en soi du point de vue économique. 

Comme personne n'est prophète en son pays — nous le savons 
depuis maintenant bientôt deux mille ans — c'est encore à 
une autorité internationale que je vais faire appel pour tran-
cher cette question qui nous divisait. 

Dans un opuscule officiel qui ne peut pas être suspect, celui 
qui est élaboré par l'Organisation de coopération et de déve-
loppement économique — opuscule tout récent puisqu'il date 
de la présente année et qui s'adresse à la France — que pou-
vons-nous lire en effet ? Presque mot pour mot ce que j'ai 
déclaré à maintes reprises à cette tribune, à telle enseigne 
que l'on pourrait croire qu'il y a eu communication de pensée ! 
Ecoutez ! 

« Il peut être compréhensible que, dans un pays qui a 
souffert pendant de longues années d'une inflation à laquelle 
parfois les finances publiques ont apporté un stimulant non 
négligeable, la population reste sensibilisée à l'extrême à l'idée 
d'un déficit budgétaire et qu'elle identifie naïvement un budget 
en équilibre ou en excédent à un bon budget et un budget en 
déficit à un mauvais budget ». Suit alors une recommandation 
pour vous, monsieur le secrétaire d'Etat : « Les pouvoirs publics 
devraient aider l'opinion à comprendre que l'équilibre des 
finances publiques prises en elles-mêmes, n'a en soi ni valeur, 
ni signification et que l'effet d'un déficit ou d'un excédent 
budgétaire ne peut être jugé que relativement à l'état général 
de l'économie ». 

Or, que fait à l'heure actuelle le Gouvernement ? Très 
exactement le contraire de ce que recommande 1'0. C. D. E. 
Il ne fait rien pour détromper l'opinion publique, bien au 
contraire. 

Il est bien évident, cependant — et vous ne pouvez pas ne 
pas en être convaincu — qu'un budget est bon ou mauvais selon 
l'orientation qui est donnée à ses dépenses et que nous ne 
pouvons pas juger un budget de l'Etat d'un oeil différent de 
celui dont nous jugerions le budget d'un chef de famille qui 
ne dépenserait rien de plus, certes, que le montant de ses 
revenus annuels, mais qui, pour mener un train de vie opulent, 
bien au-dessus de sa condition, négligerait son patrimoine et 
compromettrait ainsi le bien-être de son foyer. (Très bien ! à 
gauche.) 

Or, le budget que vous nous présentez n'est pas, sous cet 
aspect, à l'abri de toute critique, vous le reconnaîtrez et je 
vais m'efforcer de le démontrer. 

Au surplus, je suis sensible à une observation que vous 
avez faite tout à l'heure à cette tribune. Comment cet équilibre 
du budget est-il réalisé ? Certes, il l'est en partie par les 
plus-values fiscales normales que notre système d'impôt appor-
tera au Trésor en raison de l'expansion escomptée de 4,2 p. 100 
dont vous nous avez parlé ; mais cela n'est pas suffisant pour 
assurer l'équilibre de ce budget, compte tenu de l'augmentation 
des dépenses prévues au cours de la présente année. J'ai le 
regret de dire que, pour partie, et nous pourrons en déter-
miner le montant exact si vous voulez, il est bien vrai qu'il 
y a débudgétisation d'un certain nombre de dépenses, c'est-à 
dire exclusion des comptes budgétaires de certaines opérations 

que le budget finançait jusque là, et pour lesquelles il faudra 
se procurer dorénavant des fonds sur le marché financier. 
Tel est le cas pour certains crédits H. L. M., pour le fonds 
de développement économique et social, dont les crédits ont 
été diminués pour les investissements des entreprises nationales 
à charge pour elles de s'approvisionner sur le marché financier, 
ou bien encore de la caisse centrale de crédit hôtelier, indus-
triel et commercial, qui devra rechercher à la même source 
les fonds nécessaires à l'accomplissement de la tâche qui lui 
est confiée. 

Je veux bien admettre que cela ne correspond qu'à une 
part relativement minime des recettes sur lesquelles vous 
comptez pour réaliser l'équilibre de votre budget ; mais il 
est une seconde source de recettes, dont vous n'avez pas parlé, 
et à laquelle on ne fait allusion en général qu'avec discrétion : 
l'augmentation de la fiscalité ! En effet, malgré les allége-
ments de l'impôt général sur le revenu — et nous nous en 
expliquerons tout à l'heure — deux chiffres extraits des docu-
ments officiels montrent qu'il y a une augmentation sensible 
de la charge fiscale pesant sur les contribuables. Ces chiffres 
montrent que, tandis que les revenus des particuliers vont 
augmenter en 1964 de 9 p. 100, le rendement de cet impôt 
s'accroîtra deux fois plus vite, soit de 18 p. 100. On peut 
donc dire que cette augmentation de la pression fiscale est 
également un élément qui intervient dans l'équilibre de votre 
budget. 

Il en est enfin un troisième, monsieur le secrétaire d'Etat, 
qui contribue à cet équilibre ; c'est le nouveau « dérapage » 
des prix, auquel vous vous êtes résignés et qui doit être 
d'après vos propres hypothèses de calcul de 2 p. 100 au cours 
de la prochaine année, dérapage qui constitue un nouvel impôt, 
le plus injuste, le plus anormal qui soit car il ampute également, 
d'une façon aveugle, les revenus des riches et des pauvres. 

Vous avez dit tout à l'heure à ce sujet, et j'y ai été très 
sensible, que vous aviez relevé une erreur dans le document 
que, par courtoisie, j'avais communiqué au ministre des finances 
et des affaires économiques avant même de le communiquer 
à mes collègues de la commission des finances. De même, 
j'ai été très sensible à la réponse faite par M. le ministre des 
finances et des affaires économiques à M. Vallon — qui avait 
sur ce point exactement la même opinion que moi — selon 
laquelle « une sorte d'erreur intellectuelle s'attachait aux fonc-
tions de rapporteur général », puisque sans se concerter ils 
aboutissaient aux mêmes conclusions. Et M. le ministre des 
finances, contestant ce chiffre de 2 p. 100, qui figure cependant 
dans les textes, déclarait que « si nous voulons que la moyenne 
de l'année 1965 ne soit supérieure à la moyenne de l'année 1964 
que de 1,9 p. 100 » — nous arrondissons à 2 p. 100, c'est plus 
commode pour la discussion — « cela signifie, compte tenu de 
l'évolution acquise en début d'année, qu'en 1965 la hausse des 
prix devra être inférieure à 1 p. 100 ». 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nous sommes bien d'accord 
avec le ministre des finances lorsqu'il dit que, par rapport au 
niveau des prix au début de l'année 1965, — c'est-à-dire sensi-
blement les prix actuels — la moyenne des prix de l'année 
ne dépassera pas, selon vos prévisions, 1 p. 100. Mais, pour 
que cette moyenne annuelle soit supérieure de 1 p. 100 aux 
prix du début de l'année, il faut bien que le dérapage 
progressif de ces derniers atteigne au bout d'un an approxima-
tivement le taux de 2 p. 100 que nous avions, M. Vallon et 
moi, signalé ! Que vous preniez ce problème sous ses deux 
aspects, la moyenne de 1964 sur la moyenne de 1965, ou encore 
le taux de la montée des prix à la fin de l'année 1965 par 
rapport au début de la même année, vous aboutissez exacte-
ment au même résultat. Vous aurez donc, dans le courant 
de l'année 1965 un glissement des prix de l'ordre de 2 p. 100 
d'après les prévisions mêmes de votre budget. 

Je pense vous avoir convaincu et nous reprendrons, si vous 
le voulez, la discussion sur ce sujet en tête à tête si je n'avais 
pas eu le bonheur de le faire. Le simple fait que vous 
admettiez, dès le départ, une détérioration de la monnaie de 
2 p. 100 en chiffres ronds... 

M. Antoine Courrière. C'est une estimation modeste ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. — je souhaite ardem-

ment, et nous devons tous souhaiter, que ce chiffre ne soit 
pas dépassé — ce simple fait, dis-je, suffit à montrer que ce 
budget n'est pas un budget de stabilité et qu'il le serait bien 
moins encore si, par malheur, ce chiffre était dépassé. 

M. André Cornu. Il suffit de voir les feuilles d'impôts ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur générai. Dans ces conditions, 

je voudrais savoir par quelle qualité essentielle, puisque ce n'est 
pas sur la stabilité que nous devons mettre l'accent, se dis-
tingue ce budget que l'on a qualifié d'exemplaire ? Il est bien 
évident, monsieur le secrétaire d'Etat — et de cela je donne 
acte au Gouvernement — que vous avez accompli un effort pour 
limiter la eroiSsance de la dépense publique. H est bien évident 
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En ce qui concerne l'agriculture, qui a maintenant la vedette, je 
laisserai bien sûr le soin à mon collègue M. Driant, qui en 
parlera avec beaucoup plus de compétence que moi-même, 
d'exposer ce qui a été fait. J'indique cependant qu'en regard 
de cet effort que vous avez tout à l'heure évoqué, on constate que 
malgré les hausses intervenues depuis un an, dont vous nous 
avez dit qu'en ce qui concerne certains travaux elles étaient 
de l'ordre de 7 à 8 p. 100, je crois, certains crédits qui sont 
essentiels pour l'agriculture sont en diminution sensible : nous 
constatons en effet une diminution de 9 p. 100 des crédits desti-
nés à l'électrification rurale, par rapport à l'an dernier, ce qui, 
en volume, correspond à 20 p. 100 approximativement de 
travaux en moins, que nous ne pourrons pas effectuer. Nous 
enregistrons aussi une diminution de 17 p. 100 des crédits desti-
nés à la voirie agricole ; une diminution de 17 p. 100 également 
des crédits destinés à la voirie communale. Nous constatons que 
malgré la hausse des prix, restent stationnaires les crédits 
destinés à l'habitat rural, au stockage des produits, etc. 

Or, l'agriculture se débat au milieu de difficultés de toute 
nature sur lesquelles je ne veux pas insister car elles ont été 
largement exposées, mais je crois qu'il sera bien difficile 
d'admettre que l'on va encore rogner sur les modestes crédits de 
l'agriculture, les crédits d'équipement des campagnes dont nous 
ne cessons à chaque budget de signaler l'insuffisance. 

Par contre, monsieur le secrétaire d'Etat, certaines dépenses 
continuent à jouir d'une situation étonnamment privilégiée. Je 
ne veux pas en donner le détail à cette tribune, car il figure 
dans le rapport qui sera distribué, mais je signale seulement 
que la masse globale des crédits concernant les dépenses mili-
taires, l'armement atomique, la recherche nucléaire, la recherche 
spatiale, l'aide à l'Algérie, la coopération, l'aide aux pays sous-
développés, cette masse atteint un montant de vingt-cinq mil-
liards et demi de francs soit, comme l'an dernier, près du quart 
du budget. 

Un sénateur au centre. Voilà ! 
M. Marcel Pel lem, rapporteur général. Alors, mes chers collè-

gues, par un amendement qui vous sera soumis, votre commission 
des finances vous demandera de marquer la volonté de cette 
assemblée de voir rétablir les crédits dans un certain nombre 
de postes où ils ont été abusivement amputés (Très bien ! au 
centre), des postes qui intéressent essentiellement nos villes 
et nos campagnes ; de marquer également notre volonté de voir 
le Gouvernement accomplir un effort supplémentaire en faveur 
des vieux, des contribuables et des mal logés. (Applaudissements 
à gauche et au centre gauche.) 

Comme nous ne pouvons pas prendre l'initiative nous-mêmes 
de procéder à une augmentation des crédits, cet amendement 
aura pour signification que nous demandons instamment au 
Gouvernement de le faire, en prélevant au besoin sur les crédits 
privilégiés dont nous venons de parler, sur lesquels nous 
avons bloqué une somme d'un milliard qui représente un peu 
moins de 1 p. 100 de la totalité du budget. 

La commission des finances vous propose aussi, par un cer-
tain nombre d'amendements, de modifier certains articles et 
même d'en disjoindre quelques autres, sur lesquels M. le secré-
taire d'Etat ne s'est pas étendu et sur lesquels il n'est pas 
nécessaire que je m'étende moi-même puisque, lorsqu'ils seront 
appelés en discussion, nous aurons l'occasion de nous expliquer. 
C'est moyennant l'adoption de ces amendements qu'elle vous 
proposera d'approuver le budget qui vous est présenté. 

Il est un point que je garde pour la « vedette américaine », 
si je puis ainsi m'exprimer, monsieur le secrétaire d'Etat, un 
point sur lequel la commission des finances m'a demandé d'insis-
ter : c'est la situation de plus en plus difficile dans laquelle 
se débattent — et vous qui êtes maire vous le savez — les 
collectivités locales, tant pour l'équilibre de leurs finances que 
pour la réalisation des travaux d'équipement les plus indispen-
sables auxquels elles doivent procéder. (Applaudissements.) 

Certes, les crédits globaux qui figurent au budget peuvent 
faire illusion. Ils peuvent donner à penser qu'un gros effort 
est fait en faveur des collectivités locales. Ces crédits, nous 
n'en discutons pas la valeur arithmétique, mais il faut voir 
quelle en est la signification. 

Or, mes chers collègues, la masse des crédits de subventions 
augmente, mais elle augmente pourquoi ? Parce que, en vertu 
d'un décret du 28 mars 1957 et d'une loi du 4 août 1956, 
l'Etat doit, dans les budgets des collectivités locales, compenser 
la perte de recettes qui résulte de l'exonération dont bénéfi-
cient les constructions nouvelles. La masse de ces crédits 
n'apporte donc aucun allégement au budget des collectivités 
locales. Elle compense seulement la suppression des ressources 
normales qui serviraient à équilibrer ces budgets. En revanche, 
les subventions proprement dites qui pourraient effectivement 
alléger leurs charges sont réduites. Pour les services d'incendie 
par exemple, services dont la nécessité n'est plus à démontrer 
surtout dans les régions méridionales où il y a tant de feux 
de forêt, les crédits sont amputés de 8 p. 100, ce qui, toujours 

que la croissance de cette dernière a été limitée à 7 p. 100, 
alors que précédemment elle dépassait 10 p. 100. 

Vous avez aussi montré qu'au nombre de ses qualités ce 
budget comportait des mesures favorables du point de vue 
social et que notamment il apportait un allègement sensible 
de l'impôt sur le revenu, que notamment encore il apportait 
une amélioration, « substantielle », avez-vous dit, à la situation 
des rentiers viagers. Vous n'avez pas oublié les vieux, les 
économiquement faibles, avez-vous dit, puisque l'allocation qui 
leur est servie serait portée à 1.900 francs à partir du 1" jan-
vier 1966. 

Abordons alors successivement ces trois points essentiels qui 
vous autorisent à considérer ce budget comme un budget social. 

Vous nous avez parlé d'abord de l'allègement de l'impôt ; 
mais l'expression est impropre, monsieur le ministre, ou, tout 
au moins, ce n'est qu'un allègement apparent. Les mesures 
prises ont simplement pour effet d'atténuer l'augmentation 
de la pression fiscale qui aurait résulté de la rigidité des 
barèmes s'ils étaient demeurés sans changement. Vous avez 
dilaté quelque peu les tranches de ces derniers ; il n'en demeure 
pas moins que celles-ci marquent un nouvel alourdissement 
puisque, pour une augmentation des revenus de 9 p. 100, 
seulement en 1964, le prélèvement s'établira à 18 p. 100. 

Vous nous avez signalé encore que la situation des rentiers 
serait améliorée. Nous allons voir ce qu'il en est. Le chiffre 
de 40 p. 100 d'augmentation a été lancé pour certaines caté-
gories ; il a même été porté à 60 p. 100 par l'Assemblée 
nationale. On aurait pu le porter à 100 p. 100 sans obérer exagé-
rément le budget. En effet ce pourcentage — 40 p. 100, 60 p. 100 
ou même 100 p. 100 — s'applique à ceux qui ont constitué 
des rentes avant 1914 et à l'exception de quelques centaines 
de personnes, tous ceux qui ont constitué des rentes à ce 
moment-là sont morts, car ils atteindraient maintenant l'âge 
de cent dix ans. 

Un sénateur au centre. C'est une galéjade ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Par contre, si je prends 

la période d'inflation aiguë, celle de 1953 à 1959, pendant 
laquelle la dévalorisation du franc a été la plus rapide et à 
la suite de laquelle se sont trouvés dans la situation la plus 
critique les rentiers viagers qui avaient confié leur argent 
à l'Etat, je constate que, d'après vos barèmes, la revalorisation 
dont vous vous prévalez est de 1 p. 100, je dis bien 1 p. 100. 
Voilà quelle est la vérité. 

Quant aux personnes âgées, là encore, vous le savez, mon-
sieur le secrétaire d'Etat, une commission a été constituée à 
la diligence du Gouvernement ; elle portait le nom de son 
président — la commission Laroque. Cette commission a pro-
posé que, dans le souci d'assurer aux personnes âgées un 
minimum vital sans trop charger les finances de l'Etat, l'on 
procédât à l'attribution, par étapes, d'allocations qui, en 
quatre ans, devaient permettre d'atteindre en 1964 le montant 
unitaire de 2.200 francs. Or, les propositions budgétaires font 
état d'une somme de 1.800 francs seulement et encore à partir 
du 1" juillet prochain. 

Je crains que les déclarations du Gouvernement, la façon dont 
il présente son budget en disant : c'est un budget qui allie les 
préoccupations sociales aux préoccupations de stabilité, ne pro-
voquent bien des désillusions pour de pauvres gens que l'Etat 
a ruinés par les dévaluations. 

Il y a un point maintenant, monsieur le ministre, sur lequel 
je voudrais retenir quelques instants l'attention de mes collè-
gues, parce que vous y avez insisté : s'est l'effort accompli en 
faveur de l'agriculture. 

En faveur des agriculteurs, je le reconnais, dans la nuit de 
lundi à mardi, en seconde délibération, vous avez fait un certain 
nombre de largesses pour répondre au désir qui se manifestait 
dans la première assemblée de voir la situation de ces agricul-
teurs améliorée, en ce qui concerne notamment le régime de 
sécurité sociale. 

Qu'il me soit permis de dire en passant que c'est une singu-
lière façon de travailler et qui complique notre tâche, que de 
voir en deuxième délibération le Gouvernement bouleverser 
matériellement, par un certain nombre d'amendements, la pré-
sentation des documents budgétaires. En effet, si mes collègues 
n'ont pas actuellement en main les tomes I et II relatifs au 
budget, ce n'est pas que la commission des finances n'ait pas 
fait diligence pour examiner les modifications que vous avez 
apportées, monsieur le ministre, mais la raison en est que 
l'imprimerie des Journaux officiels, qui se caractérise toujours 
d'ailleurs par une célérité exemplaire dans l'exécution de ses 
travaux, n'a pas été assurément en mesure de recomposer en 
quelques heures les documents qui auraient dû vous être distri-
bués en temps opportun. (Très bien ! au centre.) 

Cette parenthèse étant fermée, je dis que vous avez accompli, 
monsieur le ministre, un geste indiscutable en ce qui concerne 
les agriculteurs, mais l'agriculture intéresse les agriculteurs. 
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en raison de l'augmentation des prix, fait que les moyens dont 
disposeront les communes pour se prémunir contre les dangers 
d'incendie seront amputés, en consistance, de quelque 20 p. 100. 

Mais il y a plus grave encore : il était prévu dans le budget 
des crédits de subventions exceptionnelles, destinés à faire 
face à des difficultés que des circonstances anormales pouvaient 
entraîner tant pour les départements que pour les communes 
en ce qui concerne l'équilibre de leur budget. 

La seule application des services votés devrait conduire le 
Gouvernement à inscrire dans son budget un crédit d'un million 
de francs. Il a inscrit seulement 500.000 francs, ce qui veut 
dire qu'on ne pourra même pas honorer les engagements pris 
et qu'en 1965 on ne pourra même pas maintenir le régime en 
vigueur au cours de la présente année. 

M. Bernard Chochoy. Ce sont les départements qui seront 
obligés de faire face à ces dépenses. 

M. Roger Morève. Ce seront les communes ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C'est bien évident, et 

c'est ce que je dis. Les communes ont des difficultés de plus 
en plus grandes à l'heure actuelle, car elles doivent faire face 
à des dépenses pour lesquelles l'Etat défaillant ne prévoit pas 
de crédits sur son propre budget. (Applaudissements à gauche.) 

Je ne reviendrai pas sur ce que j'ai dit tout à l'heure à 
propos du fonds d'investissement routier, de la voirie départe-
mentale, de la voirie communale, de la voirie rurale, ni de 
l'électrification — pour lesquels des amputations sévères ont 
été réalisées. 

M. Joseph Raybaud. Et les adductions d'eau ? 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C'est la même chose ! 

Mais il y a un autre point sur lequel je veux appeler votre 
attention, c'est la façon dont se présente la question du trans-
fert de charges de l'Etat sur les collectivités locales et, vice-
versa, des collectivités locales sur l'Etat. 

A propos du transfert des charges des collectivités locales 
sur l'Etat, on nous dit chaque année : voyez, l'Etat prend pro-
gressivement en charge un certain nombre d'obligations dont 
on laissait le soin précédemment aux communes de couvrir 
les frais. Or, l'Etat ne peut prendre en charge ces obligations 
que dans la mesure des crédits qui sont inscrits à son budget. 

Or, voilà qui est significatif, mes chers collègues, de l'effort 
de l'Etat dans ce domaine. En 1963, pour la prise en charge 
par l'Etat d'un certain nombre d'obligations de caractère natio-
nal dont les frais devaient être couverts par les collectivités 
locales, le crédit inscrit était de 37 millions de francs. Pour 
la présente année, il était tombé à 20 millions de francs et, 
pour l'année 1965, dans le présent budget, il est encore réduit 
à 15,6 millions de francs ; mais, dans le même temps, les 
collectivités locales se voient imposer des charges nouvelles. 

Vous savez, d'autre part, que la répartition des dépenses d'aide 
à fournir le terrain nécessaire à l'édification des établissements 
scolaires du deuxième degré, et une participation aux dépenses 
qui peut aller jusqu'à 40 p. 100. Vous savez encore que la loi 
de finances de l'an dernier a obligé les départements à organiser 
des centres de dépistage du cancer et à supporter les frais de 
leur fonctionnement. 

Vous savez, d'autrepart, que la répartition des dépenses d'aide 
sociale que l'on a établie il y a près de dix ans est telle que, 
par exemple, toute augmentation d'allocation versée aux per-
sonnes âgées ou infirmes se traduit automatiquement — encore 
que leur venir en aide soit un devoir national — par des dépenses 
nouvelles qui s'imposent également à ces collectivités. 

M. Joseph Paybaud. 20 p, 100. 
M. Marc=:! Pellenc, rapporteur général. C'est exact ! 
M. Antoine Courrière, C'est la débudgétisation dont vous parliez 

tout à l'heure ! 
M, Marcel Pellenc, rapporteur général. Cela est également 

exact ! 
Vous avez parlé, par ailleurs, monsieur le secrétaire d'Etat, de 

l'effort qui était accompli dans le domaine des télécommunica-
tions. Or, vous savez bien que, si les collectivités locales veulent 
obtenir un bureau de poste ou l'automatique rural, elles doivent 
consentir à l'Etat une avance sans intérêt qui est remboursable 
en dix ans. 

M. Bernard Chochoy. Non, en quinze ans. 
M. Marcel Pa sac, rapporteur général. La rectification de 

mon collègue montre que je n'ai pas exagéré, au contraire. 
M. Josopli Raybaud. Et pour le téléphone, en cinq ans. 
M. Marce,1 Poil die, rapporteur général. Vous savez par ailleurs 

que l'accroissement démographique impose des charges sans 
cesse plus lourdes à ces mêmes collectivités. 

Or, dans le même temps, les ressources de ces collectivités 
s'amenuisent. Vous savez que le taux de la taxe sur les spectacles, 
qui sert pour partie à couvrir les dépenses des bureaux d'aide 

sociale, a été réduit par l'Etat en 1963 et 1964, au détriment des 
collectivités, auxquelles aucune compensation n'a été accordée. 

Vous savez également que la patente est parfois réduite, au 
titre de la décentralisation et enfin que les collectivités locales 
ont de plus en plus de difficultés — et celles-ci seront plus 
grandes encore en 1965 — à se procurer les fonds nécessaires 
auprès de la caisse des dépôts et consignations, en raison des 
charges nouvelles qui lui sont imposées. 

Alors je dis qu'il est bon, mes chers collègues, qu'avant les 
élections municipales les administrateurs locaux, dont la tâche 
est particulièrement difficile et risque de l'être plus encore, 
sachent qu'il y a loin entre la situation qui les attend et celle 
que la télévision leur avait tant vantée. Je pense que nous avons 
le devoir de nous élever contre cela. (Applaudissements sus 
divers bancs à gauche, au centre et à droite.) 

J'en arrive maintenant à la dernière partie de mon exposé. 
Serons-nous assurés que le Gouvernement disposera, après le vote 
de ce budget, d'une arme efficace pour maintenir la stabilité 
économique et financière au cours de la prochaine année ? En 
particulier, puisque vous appelez stabilité une dévalorisation de 
la monnaie qui n'excède pas 1,9 p. 100, pouvons-nous être sûrs 
que ces prévisions seront respectées ? 

Vous nous avez fait tout à l'heure, monsieur le secrétaire 
d'Etat, une démonstration que je voudrais reprendre. Vous nous 
avez déclaré que cette prévison se justifait parce que le budget 
que vous avez préparé était en harmonie avec le développement 
escompté de la production nationale. 

Voulez-vous que nous fassions ensemble un calcul simple 
pour en juger ? Malgré les efforts très louables qui ont été 
accomplis et auxquels j'ai rendu hommage pour la compression 
des dépenses de ce budget, il n'en est pas moins vrai que ces 
derniers augmentent encore de 7 p. 100 en 1965, par rapport 
à la précédente année. 

Il est aussi un domaine dont vous n'avez pas parlé : les prolon-
gements industriels de l'Etat, le secteur public, qui ne sont pas 
appréhendés dans le budget. Ce secteur va d'ailleurs lui aussi 
distribuer des revenus qui vont aller sur le marché de la 
demande. D'après nos évaluations présentes, il s'agira de 
7 p. 100. 

Il y a enfin le secteur social qui va distribuer des revenus 
sous forme de prestations sociales et ces revenus, d'après les 
évaluations les plus optimistes, vont se situer au voisinage de 
9 p. 100. 

Si nous faisons une moyenne pondérée de cet ensemble — puis-
que la pondération est à la mode — on en arrive, pour l'augmen-
tation de l'ensemble des dépenses de l'Etat, administratives, 
industrielles et sociales, à un chiffre voisin de 8 p. 100. De son 
côté, le secteur privé, à moins de crise grave, va s'aligner. 

Faisons donc le calcul : en face de ces 8 p. 100 de pouvoir 
d'achat supplémentaire distribués, quelle va être l'augmentation 
des biens et services qui vont permettre de les honorer ? 

Vous nous avez dit : nous comptons sur une expansion de 
4,2 p. 100 ; je vous le concède. J'admets que ce chiffre soit 
atteint, mais avouez qu'il faudra quand même que, grâce aux 
mesures que vous avez prises pour stimuler l'économie, il y ait 
une reprise vigoureuse puisque cette année l'économie a piétiné. 
Mais dans ce chiffre de 4,2 p. 100 est comprise toute la production 
nécessaire pour entretenir l'appareil économique du pays, pour 
le moderniser et le développer. Est également comprise toute la 
production qui est cédée gratuitement sous forme d'aide à 
l'étranger et, par conséquent, ne se trouve plus sur le marché 
français, de même que toutes les activités aboutissant à des 
produits qui, n'étant pas commercialisables — tel l'armement 
— ne se trouveront pas non plus sur le marché. Ainsi, en 
évaluant à 3 p. 100 environ — et je crois être généreux —
l'accroissement en volume des produits qui seront offerts 
aux consommateurs sur le marché pour honorer les 8 p. 100 de 
revenu supplémentaire dont ils disposeront, nous nous trouvons, 
néanmoins, en présence d'un déséquilibre de 5 p. 100, entre la 
masse des revenus et la masse des produits destinés à les 
honorer. Nous sommes loin de vos 2 p. 100. 

Je sais bien, monsieur le secrétaire d'Etat, que vous pouvez 
dire que la poussée inflationniste qui pourrait en résulter sera 
allégée si l'on développe dans notre pays le courant d'impor-
tations des produits étrangers. Mais alors, notre balance commer-
ciale qui est déjà déficitaire le deviendra de plus en plus. De 
surcroît, c'est un mécanisme extrêmement dangereux car, lorsque 
des courants commerciaux se sent établis ou se renforcent de la 
part d'un certain nombre de pays exportateurs, il est ensuite très 
difficile de les renverser et cela s'effectue nécessairement au 
détriment de nos propres entreprises. 

Sans doute, aussi, pourrez-vous nous dire qu'un allégement 
pourra être obtenu dans les mesures que vous envisagez pour 
développer les investissements et inciter à la modernisation des 
entreprises. Mais je crains fort que tout cela ne soit pas suffi-
sant en raison de la disproportion qui existe entre les deux 
chiffres de 3 et de 8 p. 100 et que, dans ces conditions, et c'est 
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en voie de développement ; celle de l'association avec certains 
pays d'Europe, mais qui ne dépasse pas le stade de la consul-
tation, sans qu'on accepte d'élargir l'Europe ; celle, aussi, du 
libéralisme économique en matière de commerce extérieur sous 
l'effet de la réduction des droits de douane communautaires et 
extra-communautaires ; celle, enfin, d'une certaine autarcie dans 
le domaine militaire et politique allant jusqu'à une défense 
nationale autonome. 

Avons-nous les moyens de cette politique à une époque surtout 
où le taux de croissance du produit national dépend aux deux 
tiers, d'après tous les économistes modernes, de la recherche 
scientifique et de la recherche technologique et des moyens qui 
leur sont affectés en hommes et en matériels ? 

Cela pose donc en clair la question de la structure de notre 
économie. Je voudrais à cet égard, monsieur le secrétaire 
d'Etat, mes chers collègues, vous citer des chiffres, le moins 
possible, qui vous montreront la place de la France par rapport 
à certains pays étrangers. Voyons d'abord pour l'expansion. 

L'expansion de l'industrie et de l'économie françaises —
M. Pellenc vient de vous le dire — est peu satisfaisante. Tous 
les journaux et revues économiques indiquent que le ralentis-
sement de l'expansion s'inscrit dans les statistiques. Si nous 
nous référons à des documents officiels, notamment ceux de 
l'Institut national de la statistique et des études économiques, 
nous constatons que le volume des investissements des entre-
prises industrielles privées interrogées par cet organisme est 
inférieur de 3 à 4 p. 100 cette année par rapport à 1963. 
Mais pour l'ensemble du secteur privé — industrie dans sa tota-
lité, commerce, transports, agriculture -- la progression ne 
dépasserait pas 2 p. 100. 

Par contre, si nous examinons l'expansion allemande nous 
constatons que l'évolution des entrées de commandes, d'après 
un document publié tout récemment par la Communauté éco-
nomique européenne au mois de septembre dernier, a dépassé 
8 p. 100 en volume par rapport à l'année précédente. Quant à 
la construction mécanique et à l'industrie chimique, la pro-
gression a été considérable. 

En ce qui concerne le carnet de commandes de l'industrie 
allemande, la progression est de 13 p. 100 par rapport à l'an 
dernier et certains journaux économiques ont pu dire que 
l'économie allemande est en pleine expansion, en plein « boom », 
pour reprendre une expression un peu vulgaire utilisée par l'un 
d'eux. 

Si maintenant nous comparons l'évolution de l'expansion de 
la France avec celle de l'Allemagne de l'Ouest et des Etats-Un; 
nous constatons, d'après les statistiques publiées aussi bien 
par la Communauté économique européenne que par la presse 
spécialisée, que l'expansion allemande et celle des Etats-Unis 
croissent sensiblement tandis que la nôtre se ralentit et pla-
fonne. Les courbes publiées sont caractéristiques à cet égard. 
Si nous considérons par exemple les investissements de la sidé-
rurgie nous voyons que, pendant la même période, ceux de 
l'industrie française sont inférieurs de 25 p. 100 à ceux de 
l'industrie allemande sur ces six dernières années. 

En ce qui concerne la balance commerciale des comptes, 
M. Pellenc vous a fait part de ses préoccupations. Insistons seule-
ment sur un fait. Si la balance des comptes est bénéficiaire, 
cela est dû essentiellement à la compensation du déficit com-
mercial par des investissements étrangers en France, par des 
prêts à court terme ou encore par le rapatriement de capitaux 
détenus par les banques françaises à l'étranger en vue de satis-
faire à des besoins de trésorerie nationaux. 

Le déficit commercial de la France à l'égard des Etats-Unis va 
atteindre 400 millions de dollars cette année ; il est très supérieur 
à celui de nos partenaires européens. D'après une note publiée 
par le conseiller commercial de l'ambassade de France aux 
Etats-Unis, l'industrie française a exporté pour un million de 
dollars de biens d'équipement. Dans le même temps, l'Allemagne 
de l'Ouest en exportait pour 14,3 millions de dollars. 

Il en est de même pour l'ensemble des industries. Pratiquement, 
les exportations françaises de biens d'équipement vers les Etats-
Unis sont le dixième de celles de l'Allemagne de l'Ouest, environ 
la moitié de celles de l'Italie. Si l'on se reporte aux courbes 
publiées par les institutions européennes, nous constatons que 
seule la courbe des exportations allemandes est constamment au-
dessus de l'équilibre. Je n'insisterai pas davantage sur la ques-
tion des biens d'équipement si grave soit-elle. M. Pellenc a attiré 
l'attention du Sénat sur nos préoccupations à cet égard. 

Le progrès technique de son côté a considérablement évolué 
au cours des dernières années : procédés d'usinage nouveaux, 
production de produits de substitution, chimie de synthèse. Même 
dans l'aciérie, dans la technique du transport ferroviaire et mari-
time on commence à se lancer dans des techniques nouvelles. 
Tout cela doit nous faire penser à l'importance de la recherche 
technique sur le développement économique. Comment cette 
recherche est-elle déterminée ? Elle l'est, d'une part, par le 

M. André Maroselli. L'O. R. T. F. ne reproduira pas vos 
propos ! 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Monsieur le ministre, 
toute action politique a sa part de mérite et sa part de 
faiblesse. Dans une démocratie, le rôle de la discussion qui doit 
s'instaurer d'une manière franche et loyale entre le Gouverne-
ment et le Parlement est précisément de prémunir le pays 
contre ces faiblesses. Aussi n'est-t-il pas bon pour la démocratie 
elle-même de laisser s'accréditer dans les esprits cette idée, 
qu'à telle ou telle période de son histoire, ceux à qui elle avait 
fait confiance, qu'ils soient au Gouvernement ou au Parlement, 
ont trompé cette confiance et se sont laissé guider par d'autres 
considérations que celle d'un attachement passionné à l'intérêt 
général. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs au 
centre et à droite.) 

Mes chers collègues, il me faut maintenant conclure. 
La stabilité économique et financière, qui est l'objet de nos 

préoccupations essentielles à tous, ne s'accommode pas longtemps 
de mesures autoritaires destinées à marquer les conséquences 
d'erreurs constamment renouvelées ; elle est la récompense 
d'une gestion sage et prudente qui se plie aux lois de l'économie 
au lieu de les contrarier. 

Aussi, nous ne pourrons sortir de nos difficultés qu'en stimu-
lant au maximum la production, qui est la source de tout bien-
être et de tout progès ; qu'en limitant plus encore que vous ne 
l'avez fait les dépenses publiques, surtout celles qui, économique. 
ment stériles, ne peuvent être financées qu'au détriment de 
l'économie du pays. 

Il est évident, cela tombe sous le sens, que l'on ne peut 
faire en même temps, au rythme qui s'impose, les logements, 
les routes, les écoles, les hôpitaux, venir en aide à l'agriculture 
défaillante, équiper notre industrie, si l'on épuise la nation dans 
un programme trop ambitieux d'armement atomique, de recher-
che nucléaire, d'aide aux pays sous-développés, d'aide aux 
anciens membres de la Communauté. 

Sur ce programme trop ambitieux, des hommes qui ne sont 
pas suspects de manquer de complaisance pour le régime actuel 
commencent à s'interroger. C'est ainsi que M. François Mauriac, 
dans son dernier ouvrage publié il y a quelques jours à peine 
et consacré au chef de l'Etat, évoquant la fable de La Fontaine 
déclare : « La France a-t-elle les moyens de sa politique et la 
« chétive pécore » n'éclatera-t-elle pas ? ». 

Monsieur le secrétaire d'Etat, nombreux sont ceux qui, dans 
le pays, pensent que la France n'a pas les moyens de poursuivre 
cette politique, nombreux sont ceux qui pensent que pour 
rechercher la grandeur, qui se situe peut-être dans le domaine 
insaisissable du rêve, nous risquons de compromettre la véritable 
grandeur du pays qui se situe dans la force et dans la santé 
de son économie. 

M. André Maroselli. Très bien ! 
M. Marcel Pellenc, rapporteur général. Alors, pour cela, il 

faut le plus tôt possible recourir au traitement de fond qui 
s'impose. Vous en avez certainement pris conscience puisque 
vous avez commencé à prendre un certain nombre de mesures, 
peut-être encore timides, mais qui vont dans le sens indiqué 
par la commission des finances de cette assemblée. 

Monsieur le secrétaire d'Etat, il faut vous engager résolument 
dans cette voie, car le temps presse, en allant s'il se peut plus 
fort, plus vite et plus loin encore. Alors, comme je vous le 
disais tout à l'heure, étant donné que personne ici, lorsque 
se pose un problème vital pour nos populations, n'hésite à faire 
passer ses préoccupations doctrinales après les intérêts supé-
rieurs du pays, je puis vous assurer que vous aurez, pour vous 
seconder dans cette tâche, l'appui unanime de toute cette 
assemblée. (Applaudissements à gauche, au centre gauche et à 
droite.) 

M. le président. La parole est à M. Armengaud. 
M. André Armengaud. Monsieur le président, monsieur le 

secrétaire d'Etat, mes chers collègues, j'interviens pour faire 
part à l'Assemblée des réflexions de plusieurs membres de la 
commission des finances et d'un grand nombre de membres du 
groupe des républicains indépendants. 

Mon propos est d'examiner, l'an XX après la Libération, 
l'an VII de la V' République, la dernière année du septennat du 
Président de la République, la dernière année du IV' plan, 
dans quelle mesure la politique menée a été satisfaisante et 
permet à la France de se placer convenablement dans la compé-
tition avec les nations étrangères. 

Il est classique de rappeler qu'une politique est non seulement 
une affaire de choix, mais une affaire de moyens et la question 
se pose de savoir également dans quelle mesure nous avons la 
politique de nos moyens. 

Quelle est la politique poursuivie ? C'est celle de l'indépen-
dance dans une interdépendance occidentale, réduite au minimum 
à l'oeeasien ; celle de conseils, assez généreux parfois, aux pays 
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En France, une des entreprises qui réalisent le plus grand 
bénéfice est Péchiney ; or ce bénéfice n'atteint que 4,5 p. 100 
de son chiffre d'affaires. On peut encore citer : Rhône Poulenc 
3 p. 100, C. G. E. 2 p. 100, Schneider Creusot moins de 1 p. 100 
et Renault 0,5 p. 100. 

En Allemagne, la moyenne des bénéfices de Bayer de ces 
dernières années est de 5 p. 100, celle de Badische Anilin de 
6,8 p. 100, celle de Siemens de 3 p. 100, celle de Volkswagen 
de 4 p. 100. 

En Hollande, le bénéfice de la Royal Dutch atteint 9,5 p. 100 
de son chiffre d'affaires, celui de Philips, 6 p. 100. 

En Grande-Bretagne, la Imperial Chemical Industrie atteint 
8 p. 100, la British Petroleum 12 p. 100. Au Japon, la moyenne 
des profits des grandes entreprises se situe entre 5 et 10 p. 100. 

En dehors de la dimension se pose un autre problème, celui 
de la diversification. Plus une entreprise est solide, mieux elle 
peut répartir son action et ses risques, et investir dans des 
directions diverses. 

A cet égard, toutes les études faites par des économistes 
américains, tels M. Chandler ou M. Sloan, ancien président de 
la General Motors, font ressortir que la dimension postule la 
diversification si l'on veut avoir des entreprises dont la marge 
bénéficiaire soit largement assurée. C'est ainsi que des entre-
prises d'aviation comme Boeing ne se limitent pas à la fabrica-
tion de matériel d'aviation. 

Il existe un troisième facteur qu'il faut retenir. La diver-
sification ne signifie pas forcément dispersion excessive. Si 
l'on compare le plus important groupe français de produits 
chimiques, Pechiney-Saint-Gobain, avec Bayer, on constate que 
pour 11.500 ouvriers Pechiney-Saint-Gobain compte dix-sept 
usines, tandis que Bayer, avec 45.000 ouvriers, n'a qu'une seule 
usine et un seul centre de recherches techniques. 

Quelles sont les conséquences ? Celles-ci ont déjà été relevées 
en partie par M. Sanson, à l'Assemblée nationale, lorsqu'il a 
évoqué les rapports de force entre deux sociétés, l'une fran-
çaise, l'autre américaine. Les chiffres sont les suivants : France, 
chiffre d'affaires, 1,7 mililards ; Etats-Unis, 23 milliards ; le 
rapport est de 1 à 13,5. En ce qui concerne les dépenses de 
recherches : France, 80 millions ; Etats-Unis, 2 milliards ; le 
rapport est de 1 à 25. Pour les dépenses de recherche financées 
par le gouvernement : en France, 16 millions ; aux Etats-Unis, 
1,2 milliard de dollars, soit le rapport de 1 à 90. Le gouver-
nement serait-il indifférent à cet aspect des choses qui est 
excessivement important pour l'avenir même de la nation ? 

Quant au taux d'autofinancement, il est évident que la marge 
bénéficiaire est beaucoup plus grande aux Etats-Unis ou en 
Allemagne, voire en Grande-Bretagne, et que cette marge de 
profits est suffisante pour permettre des réinvestissements. Ces 
réinvestissements faisant boule de neige et étant réalisés 
par des entreprises beaucoup plus puissantes que les nôtres, 
il va de soi que l'accumulation du capital réinvesti conduit les 
entreprises étrangères à avoir un potentiel sensiblement plus 
grand que les nôtres. Cela se traduit d'ailleurs par des partici-
pations financières étrangères dans les entreprises européennes, 
notamment les entreprises françaises, ce qui présente un grand 
danger si l'on ne prend pas les précautions nécessaires, car une 
société mère n'accorde des licences à une société filiale étran-
gère qu'avec un certain décalage dans le temps. De ce fait, 
une entreprise française filiale d'une société américaine, même 
si elle bénéficie de son appui, ne le fait qu'avec un retard tel 
que du point de vue progrès technique la France prend un 
retard qui s'accroît d'année en année. 

Enfin, il ne faut pas oublier qu'il existe un lien étroit entre 
la dimension du marché financier national et les investissements 
étrangers. Si les entreprises françaises trouvaient sur le marché 
financier et dans l'autofinancemnt les capitaux nécessaires à leur 
développement, elles ne feraient pas appel aux groupes étran-
gers qui leur apportent les moyens financiers requis. Sans marché 
financier national large, nous irions peu à peu à l'asservissement 
économique, et cela devrait nous faire réfléchir très sérieusement. 

En outre, tout cela se passe à un moment où le désarmement 
européen laisse le champ libre à notre principal partenaire en 
Europe — il suffit de regarder, de comparer les chiffres de pro-
duction, les budgets nationaux français et allemand — et dans 
une atmosphère qui n'est pas favorable à la France quand, au 
sein de la commission de la C. E. E., s'amorce la négociation 
Kennedy. 

Toute xénophobie à l'égard des capitaux américains se traduira 
par l'implantation de ceux-ci dans d'autres pays du Marché 
commun, sans que nous puissions nous élever contre, cela du 
fait même de l'existence de ce marché. 

Malheureusement encore, cela se passe à un moment où, sous 
le vocable « Europe », nos partenaires, comme les Etats-Unis 
d'ailleurs, n'y voient que le moyen d'accroître leurs bénéfices 
directs et ceux-là seuls, ce qui est contraire au principe même 

qui avait été précisé lors des travaux de Robert Schuman et 
de Jean Monnet, voilà maintenant treize ans. 

Cela dit, il faut prendre les choses comme elles sont et recher-
cher courageusement le moyen de sortir de la situation dans 
laquelle nous nous trouvons. Il convient donc d'envisager des 
moyens de riposte. 

Dans le monde moderne, un pays qui n'a pas une puissante 
industrie à la pointe de la recherche, qui n'a pas le substratum 
scientifique nécessaire en hommes et en capitaux, où l'industrie 
s'essouffle faute de profits, où l'épargne reste liquide et ne se 
réinvestit pas, ce pays est candidat à l'esclavage économique ; 
il serait bon qu'on se le rappelle. Il faut par conséquent que 
la France ait un dynamisme d'investissements jamais atteint, 
conséquence de son indépendance réelle, à peine d'être colonisée 
matériellement et intellectuellement. 

Nous en venons ainsi aux nécessaires aménagements de notre 
politique financière, donc à un certain choix. Ou ce choix s'orien-
tera vers une indépendance farouche, mais nous n'en avons pas 
les moyens, ou bien vers un rapprochement européen, avec une 
dose de supranationalité raisonnable permettant de coordonner 
les tâches... 

M. Bernard Chochoy. Très bien ! 
M. André Armengaud. ... ou encore il mènera à un rappro-

chement économique entre les grandes entreprises de manière 
à créer, au sein d'un monde occidental soumis à la libéralisation 
des échanges, les grandes entités industrielles nécessaires pour 
résister à la pression des pays tiers. 

Tout cela suppose, monsieur le secrétaire d'Etat, un ministère 
de la recherche qui soit passionné par elle, qui en sente tous 
les impératifs et obtienne le respect de ceux-ci par le Gouver-
nement ; un ministère de la production industrielle qui s'inté-
resse même aux industries de transformation, favorise les centres 
techniques industriels, pousse aux concentrations, les encourage, 
en définisse les limites, les contours et l'étendue, sache convaincre 
également le ministère des finances de l'opportunité de certaines 
opérations, à condition que ce soit dans le cadre du plan. 

Cela suppose également, monsieur le secrétaire d'Etat, un 
ministère des finances qui incite à l'investissement et à la 
recherche par une fiscalité motrice et différenciée, qui rejette 
la neutralité de l'impôt et du crédit, qui favorise les placements 
à long terme, qui crée le climat favorable aux fusions nécessaires. 

Il faut encore un ministère de la justice qui sache canaliser les 
concentrations de capitaux afin d'éviter que ne se constituent 
des féodalités qui s'opposent à l'Etat. 

Il faut enfin un Gouvernement qui fasse un choix entre les 
dépenses publiques, qui comprenne également qu'aucun des pays 
de la Petite Europe ou de l'association de libre échange ne peut 
plus, à une époque où le progrès scientifique est roi, résister à 
la pression des moyens de recherche des industriels des Etats-
Unis ou de l'U. R. S. S., et qu'il faut en venir aux grandes socié-
tés européennes, à des structures nouvelles. 

Dans cette Assemblée, nous avons déjà émis des suggestions 
nombreuses à cet égard et je me réfère aux débats qui ont eu 
lieu ici en 1957, quand M. Ramadier était ministre des finances. 
La commission des finances du Sénat a fait des propositions 
précises sur la constitution de sociétés européennes dans les-
quelles les capitaux français pourraient jouer un rôle déterminant. 

Une telle politique ne se fait nas, monsieur le secrétaire 
d'Etat, sans l'adhésion des travailleurs, ce qui signifie une 
politique claire des revenus, afin qu'une part raisonnable de la 
plus-value des entreprises, venant en partie de l'autofinancement, 
aille soit sous forme d'augmentations salariales, soit sous 
forme d'apports aux oeuvres sociales des comités d'entreprises, 
à ce même personnel. Les Etats-Unis nous ont précédés d'ailleurs 
dans ce genre d'opération avec ce qu'ils ont appelé le Bonus 
Plan, les actions distribuées au personnel, les salaires élevés. 

Je ne dis pas auelle solution il conviendrait de choisir ; mais 
il nous faut trouver une solution française. Il faut à cet égard 
faire preuve d'imagination. 

En fait, personne n'arrêtera le processus des concentrations 
industrielles et de polivalence des sociétés. C'est un fait du 
monde moderne. Il convient dès lors de démocratiser cette 
concentration et d'en faire le profit de chacun par l'élargis-
sement de l'accession de tous aux bienfaits du progrès technique. 
Et cela suppose que les facteurs de la véritable indépendance 
ne nous échappent pas, même dans le cadre de la construction 
européenne. 

Sur le plan pratique, je voudrais présenter quelques sugges-
tions. En ce qui concerne la fiscalité directe, des travaux qui 
ont été faits également par la délégation générale à la recherche 
vous ont indiqué la nécessité de prévoir ce qu'on appelle des 
suramortissements, c'est-à-dire des amortissements sur une valeur 
d'achat supérieure à celle effectivement payée pour tenir compte 
du vieillissement technique excessivement rapide. 

Il conviendrait de même que vous allégiez la charge de 
l'impôt sur le revenu, sur les bénéfices, en faveur des capitaux 
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 s'appelle la First National City Bank, une étude qui porte sur 
l'évolution des monnaies depuis dix ans, depuis 1953 jusqu'à 
1963. 

Que voyons-nous ? Si l'on met à part les pays sous-développés, 
les Etats-Unis sont de tous les pays industriels ceux qui ont la 
plus faible dépréciation, 1,5 p. 100 par an en moyenne entre 
1953 et 1958, et 1,2 p. 100 entre 1958 et 1963, ce qui prouve, 
en passant, que l'on peut faire de l'expansion sans compromettre 
la stabilité, ce qu'a d'ailleurs fait et parfaitement réussi mon 
excellent collègue et ami Edgar Faure, auquel le Gouvernement 
a emprunté l'expression mais dont il n'a pas, hélas ! gardé les 
méthodes. Et dans ce véritable palmarès des nations à monnaie 
stable, nous arrivons au 29° rang. 

On constate, en outre, non sans surprise — et là je reprends 
en les modifiant légèrement les chiffres de mon ami le rappor-
teur général Pellenc — sur une période de dix années, qu'entre 
1953 et 1958, ô nouvelle ironie, la dépréciation monétaire fran-
çaise n'a été que de 3,75 p. 100, en d'autres termes que la 
stabilité était plus grande avant les mesures d'assainissement 
qu'après, puisque depuis que vous êtes au pouvoir, la dévalua-
tion monétaire atteint maintenant 4,4 p. 100. Cela est tout de 
même grave, parce que vous ne pouvez pas dire que, s'il y a 
4,4 p. 100 de dépréciation monétaire par an, c'est la faute de la 
IV° République. (Très bien ! sur divers bancs à gauche.) 

On nous dit, et là je voudrais répondre à un certain nombre 
d'explications qui nous sont données car, évidemment, on nous 
donne beaucoup d'explications : l'inflation provient essentielle-
ment de la hausse des salaires et des revenus et c'est pour-
quoi il faut agir sur la demande. Mais je constate qu'entre 1958 
et 1963 la France et l'Allemagne ont connu le même pourcen-
tage d'augmentation des salaires, soit 60 p. 100, et que, durant 
la même période, le pourcentage de dépréciation monétaire 
a été de plus de 4 p. 100 en France et de 1,6 p. 100 en 
Allemagne. 

On nous dit : c'est la hausse des salaires qui provoque la 
hausse des prix. Or, dans le cadre du Marché commun, si, en 
1964, la France vient en tête pour la hausse des prix, elle ne 
vient malheureusement qu'au quatrième rang pour la hausse des 
salaires, derrière l'Italie et les Pays-Bas notamment. 

Comme l'a d'ailleurs très justement rappelé notre rapporteur 
général, M. Pellenc, la hausse des prix n'est pas la cause de 
l'inflation, elle n'en est que le résultat. Il n'est donc pas éton-
nant, voyez-vous, que, malgré votre plan de stabilisation, malgré 
toutes ces mesures de blocage dont nous verrons tout à l'heure 
les conséquences désastreuses sur notre économie, les prix n'aient 
cessé de monter. 

Selon M. Louis Vallon — vous voyez que j'ai de bons auteurs 
— les prix de gros ont augmenté de 3 p. 100 en un an et les 
prix de détail de 5 p. 100, mais ce qui est plus grave, et je 
ne crois pas l'avoir encore entendu dans la discussion qui 
vient de s'établir, c'est que les prix à l'exportation ont monté 
de 20 p. 100 depuis 1958, alors que les prix allemands sont 
restés les mêmes et que, selon la chambre de commerce de 
Paris, la hausse des prix alimentaires a même été de 3 p. 100 
en un an alors qu'au stade de gros les prix ont baissé. 

Il ne faut pas oublier non plus, mes chers collègues, que 
ces chiffres cependant peu réconfortants, concernent un indice, 
permettez-moi de le dira « retouché » car, sur les 259 articles 
qui sont à la base du calcul de l'indice des prix à la consom-
mation, plus de 100 articles font l'objet d'interventions gou-
vernementales telles que baisse autoritaire, blocage, limitation 
des marges. 

Il n'est pas douteux que les résultats du plan de stabilisation 
apparaîtraient encore bien plus minces si la vérité des prix 
était respectée. 

Prenons des exemples ; ils foisonnent : les tarifs des trans-
ports, ceux de l'énergie ne sont maintenus à un taux artifi-
ciellement bas qu'à coup de subventions budgétaires. La compa-
raison entre le coût réel des transports dans la région parisienne 
et leur tarification révèle une différence de près de 50 p. 100. 

En vérité, l'augmentation du coût de la vie est très supé-
rieure à ce que révèlent vos indices. Le rythme de cette aug-
mentation est mainetant plus rapide qu'avant le lancement du 
plan de stabilisation. 

M. Ludovic Tron. Si M. le ministre voulait bien se rensei-
gner, il pourrait constater l'augmentation du prix des repas 
dans les grands restaurants de Paris entre 1963 et 1964. 

M. Edouard Bonnefous. Je ne veux même pas citer cet 
exemple cependant incontestable. 

M. Robert Boulin, secrétaire d'Etat. Cela prouve la justesse 
de notre thèse selon laquelle il faut maintenir le plan de 
stabilisation ! 

M. Edouard Bonnefous. Quelles sont les causes de l'inflation 
et pourquoi votre plan de stabilisation n'obtient-il pas les 
résultats espérés ? C'est que vous ne vous attaquez pas aux 
causes réelles, et je reconnais une ea sont les plus difficiles à 

modifier. Ce sont d'abord la trop grande dispersion des fabri-
cations et la dimension trop réduite des unités de production 
que M. Armengaud a signalées tout à l'heure ; c'est une distri-
bution trop lourde, dont on parle toujours sans jamais y remé- 
dier ; ce sont surtout — je le dis chaque fois que j'interviens à 
cette tribune — les charges budgétaires exagérées et, ce que vous 
n'aimez pas entendre, les dépenses improductives, que M. Pel-
lenc fixait à 25 p. 100 du budget global. 

M. André Maroselli. Les dépenses de prestige et de gran-
deur ! 

M. Edouard Bonnefous. Ces dépenses improductives, M. Gascuel 
en a traité avec esprit dans la revue Perspectives et je me 
permets de le citer : « Le budget n'est plus ce compte provision-
nel des dépenses et des recettes administratives, civiles et mili-
taires de la nation qu'il était sous Poincaré » — auquel on 
se réfère un peu trop souvent, permettez-moi de le dire, en ce 
moment — « il comporte — et le ministre y a insisté — de 
très importantes dépenses d'investissements, malgré celles que 
l'on a débudgétisées. Que penserait-on d'un industriel qui se 
flatterait de ne pas emprunter, de couvrir toutes ses dépenses 
avec ses recettes, mais dont les dépenses seraient en grandes 
parties consacrées à voyager et à entretenir des danseuses au lieu 
de développer ses moyens de production ? Ce qui importe 
dans le budget ce n'est pas l'équilibre, ce n'est pas de renoncer 
à l'emprunt, c'est l'importance relative des dépenses improduc-
tives et, par cela même, de caractère inflationniste. » 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général. C'est la thèse même 
de notre commission des finances. 

M. Edouard Bonnefous. Je suis d'accord avec vous. 
Il est difficile de chiffrer avec exactitude le montant de ces 

dépenses improductives car le Gouvernement a l'habileté, qu'il 
s'agisse de dépenses de prestige, militaires, d'aide aux pays sous-
développés, de les dissimuler dans des postes très divers. 
Cependant nous éprouvons au sujet de ces dépenses d'autres 
inquiétudes. En ce qui concerne notamment le budget des 
armées et c'est un de nos hauts fonctionnaires, M. Bernard 
Tricot, secrétaire général pour l'administration au ministère de 
la défense nationale, qui nous avertit — ce qui est plein d'atten-
tion au moment du vote du budget — que nous allons vers d'au-
tres surprises. « Quelles sont les perspectives d'évolution de ce 
budget militaire écrit-il, dans la revue de défense nationale ? Ne 
risque-t-on pas d'être entraîné vers des niveaux financiers 
incompatibles avec l'équilibre du budget général ? » Il ajoute : 
« Il serait dangereux de se dissimuler que les risques financiers 
sont sérieux », puis : « La difficulté financière pour la France 
sera le lot des armées pendant tout l'avenir que l'on peut raison-
nablement prévoir aujourd'hui », c'est-à-dire qu'il n'assigne 
même pas une date limite à la période au bout de laquelle 
nous finirons par avoir moins d'inquiétudes concernant notre 
budget des armées. 

C'est un U. N. R., M. Germain, rapporteur du budget de 
l'aéronautique, qui a déclaré à l'Assemblée nationale : le 
Mirage III dont nous avons besoin pour la force de frappe coûte 
trop cher. Et il ajoute : « La mise au point du Mirage IV sera 
plus coûteuse que prévue ». 

Voilà, mesdames, messieurs, quelques-uns, parmi beaucoup 
d'autres, des motifs qui légitiment notre inquiétude et justifient 
nos appréhensions concernant votre stabilité budgétaire. 

Notre ami M. Tron a dit dans une excellente formule que nos 
dépenses « restent au niveau d'un pays en guerre ». Nul ne peut 
ignorer que le Gouvernement est décidé, quoi qu'il arrive, à 
assigner aux dépenses militaires une priorité absolue. Nul ne 
peut ignorer non plus que les charges exactes de la force de 
frappe sont imprévisibles. 

Alors, à qui fera-t-on croire que le budget de la nation est 
réellement en équilibre ? Je suis de l'avis de M. Tron : il est 
grand temps qu'une commission d'enquête soit désignée afin 
d'évaluer objectivement la charge de la défense nationale sur 
l'ensemble des dépenses publiques. 

Monsieur le ministre, ne croyez pas du tout que mes paroles 
soient dirigées contre vous, car je n'ai que de la sympathie 
pour votre personne, et c'est au Gouvernement dont vous êtes 
le représentant que je m'adresse par votre intermédiaire. 

C'est le Gouvernement tout entier qui est responsable du 
budget. Or, ce budget, depuis 1958, est passé de 57 milliards de 
nouveaux francs à près de 126 milliards en 1965, soit une augmen-
tation de 121 p. 100, alors que, dans le même temps, le revenu 
national n'a augmenté que de 78 p. 100 et que, heureusement pour 
le Gouvernement et malheureusement pour les contribuables, 
les recettes budgétaires ont augmenté de 150 p. 100. Nous tenons 
là la véritable explication de l'équilibre budgétaire : ce n'est 
donc pas le Gouvernement qui a équilibré le budget, mais la 
nation, à cause des charges fiscales de plus en plus lourdes 
qu'on lui fait supporter. 

M. André Maroselli. Très bien ! 
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chances de nos industries par des charges ou des contraintes 
plus fortes que celles des industries concurrentes ». 

[1 n'y a pas aujourd'hui de politique des prix sans politique 
d'investissement et cela le Gouvernement l'oublie. Actuelle-
ment le monde progresse grâce aux investissements. Nous 
ne garderons notre place dans le monde que si nous investis-
sons beaucoup plus que nous le faisons, si nous restons 
dans le cadre du Marché commun. Il faudrait investir encore 
beaucoup plus, si l'idée vous venait d'abandonner le Marché 
commun. Et, pour cette seule raison, je me demande comment 
vous pouvez continuer à envisager de pratiquer la politique de la 
chaise vide. 

Vous devez investir aussi parce que la France est en pleine 
ascension démographique. Le nombre de ses habitants va 
passer à 55 millions ou 57 millions, nous dit-on, vers 1985. 
Comment pourrez-vous les nourrir, les élever, les faire tra-
vailler, comment pourrez-vous faire tout cela au moment où 
40 p. 100 de la population agricole aura quitté la terre, si 
vous ne procédez pas à des investissements massifs, si vous 
ne permettez pas à l'épargne d'y procéder ? 

Je conclurai par ces mots, peut-être un peu désenchantés. 
Si notre économie traverse une crise de financement, c'est la 
preuve que cette crise de financement est elle-même la traduc-
tion d'une crise de confiance de l'opinion. Les gens sont 
mécontents, ils vous le disent très souvent en descendant dans 
la rue — et plutôt que de les laisser descendre dans la rue, 
il aurait peut-être mieux valu que vous teniez compte de ce que 
nous disions à la tribune — ce manque de confiance, ces mani-
festations répétées et parfois violentes devraient inquiéter le 
Gouvernement. 

Pourquoi également cette méfiance de l'épargne ? J'y vois plu-
sieurs causes. D'abord parce que vous avez trop parlé d'assainis-
sement et qu'ensuite vous nous avez dit qu'on s'était trompé, 
qu'on était en pleine inflation. Alors ces gens se sont dit : 
il y a quelque chose qui ne tourne pas rond. Pendant quatre ans 
on nous dit que tout va bien et maintenant on découvre sans 
transition que tout va mal. 

L'épargne est méfiante aussi parce que le plan de stabilisa-
tion, quoique frein prétendu provisoire, tend à devenir main-
tenant un handicap permanent. M. le ministre des finances 
avait déclaré, nous l'avions tous entendu à la commission des 
finances : « le plan de stabilisation ne doit pas excéder le début 
de 1964 ». Il a rectifié son affirmation et il nous dit main-
tenant : « il disparaîtra le jour où il sera devenu inutile ». 
(Exclamations et rires.) Voilà, mes chers collègues, une déclara-
tion importante, mais je voudrais bien qu'on me l'explique ! A 
partir de auel moment dira-t-on au'il est devenu inutile ? Person-
nellement je ne suis pas convaincu de son utilité mais je voudrais 
savoir pourquoi ce plan, qui devait se terminer en février 1965, 
a été reporté jusqu'au moment où il serait inutile. Ce qui veut 
dire qu'il est impossible d'en prévoir la fin. 

Le ministre des finances a parlé à la tribune de l'Assemblée 
nationale d'un moteur à quatre temps dont les éléments seraient 
la stabilité monétaire, l'épargne, l'investissement et les gains 
de productivité. Pratiquement, si vous réalisez tout cela en 
1965, véritablement je suis décidé à rallier la majorité gouver-
nementale ! (Rires.) 

M. Robert Boulin, secrétaire d'Etat. Je vous en remercie à 
l'avance. (Nouveaux rires.) 

M. Edouard Bonnefous. Ce sera très intéressant pour vous, 
reconnaissez-le. 

Pour ma part, je proposerais plutôt, si l'on veut reprendre 
la comparaison du moteur à quatre temps, non pas d'inverser 
l'ordre des facteurs, mais de modifier le moteur lui-même, car 
je préfère le système allemand et celui des Etats-Unis qui nous 
conseillent l'ordre suivant : épargne d'abord, investissement, 
productivité et après, finalement et fatalement, stabilité moné-
taire. 

Alors le moteur peut tourner — croyez-moi — et il permet 
à celui qui est dans la voiture d'arriver. La production indus-
trielle avance, les salaires augmentent, les prix restent pratique-
ment stables. C'est ce que nous voyons avec le moteur à quatre 
temps que je vous propose. Avec celui que vous nous proposez 
les salaires augmentent peu, mais en revanche les prix conti-
nuent à monter et vous dites, vous-même, que la stabilité n'est 
pas acquise. 

Voilà pourquoi ce budget de stabilisation est en fait un 
budget d'immobilisme qui, à mon avis, hypothèque gravement 
l'avenir, un avenir qui ne cesse de s'assombrir avec la menace 
que vctre politique extérieure fait planer sur le pays, car 
pratiquer la politique de la chaise vide dans l'Europe des 
Six, menacer de se retirer de l'O. T. A. N., ce serait frapper 
à mort notre économie et porter à notre pays un coup fatal. 
(Vifs applaudissements sur de nombreux bancs à gauche, au 
centre gauche et à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Jacques Duclos. 

M. Jacques Duclos. Monsieur le président, monsieur le secré-
taire d'Etat, mes chers collègues, le projet de budget qui est 
soumis à nos délibérations a été présenté par M. Valéry Giscard 
d'Estaing comme une sorte de chef-d'oeuvre d'équilibre et de 
simplification. D'ailleurs, M. le ministre des finances, satisfait 
de son travail, le présenta au public avant de le soumettre aux 
délibérations du Parlement et la propagande officielle compare 
ce budget, comme vient de le remarquer notre collègue M. Bon-
nefous, à un moteur à quatre temps ainsi défini : stabilité 
monétaire, épargne, investissement, productivité. Mais ces slogans, 
destinés à parer le budget 1965 de qualités exceptionnelles, 
correspondent-ils à la réalité ? 

M. Valéry Giscard d'Estaing, expliquant le fonctionnement de 
son fameux moteur à quatre temps, a dit : la stabilité monétaire 
engendre l'épargne, l'épargne permet de développer les inves-
tissements, les investissements créent la productivité. 

Tout d'abord, en fait de stabilité monétaire, il faudrait 
s'entendre. Une monnaie est stable quand elle conserve intact 
son pouvoir d'achat. Or, de l'aveu du rapporteur général du 
budget à l'Assemblée nationale, M. Louis Vallon, notre franc a 
perdu près du quart de son pouvoir d'achat depuis 1958 et je 
suis persuadé que M. Vallon est en-dessous de la réalité. 

Pour ce qui est de l'effort de simplification, il recouvre en 
réalité une vaste opération de camouflage. Ce sont certains 
aspects de cette opération de camouflage que je voudrais souli-
gner tout d'abord. 

On nous fait observer qu'en 1964 le découvert budgétaire 
était en diminution par rapport à 1963 et que l'augmentation des 
dépenses, qui était de 9,6 p. 100 en 1963, n'était plus que de 
8,7 p. 100 en 1964. Après quoi vient le cocorico gouvernemental 
de l'équilibre budgétaire qui, d'ailleurs, ne supprime pas les 
tendances à l'inflation, comme l'a excellemment démontré M. le 
rapporteur général de la commission des finances. 

Mais ce qu'il importe de voir de plus près, c'est la réalité de 
cet équilibre qu'on nous présente comme une sorte de miracle, 
un miracle qui serait dû à une trinité dont le ministre des 
finances serait le saint Esprit, Dieu le père étant qui vous 
savez, tandis que Dieu le fils est, comme chacun sait, bien 
connu dans le monde des banques, ce qui permet de penser 
qu'il ne s'avisera jamais de chasser les marchands du temple. 
(Rires et applaudissements sur divers bancs.) 

A la vérité, l'équilibre du budget est artificiellement obtenu 
par la débudgétisation de certaines dépenses qu'on fait peser, 
soit sur la caisse des dépôts et consignations dont la charge s'est 
accrue de 4 milliards depuis 1963, soit sur la sécurité sociale qui 
a vu ses dépenses artificiellement augmentées de 5 milliards. 
Or, si la caisse des dépôts et consignations qui devrait être la 
banque des collectivités locales doit couvrir de nouvelles 
dépenses, c'est au détriment des communes et des départements. 
(Très bien !) 

Cela est d'autant plus vrai qu'en ce qui concerne les ressources 
de la caisse des dépôts et consignations, le Gouvernement ne 
songe nullement à les accroître, comme en témoigne son oppo-
sition à un nouveau relèvement du plafond des dépôts dans les 
caisses d'épargne. 

Quant à la sécurité sociale, après lui avoir imposé des charges 
qui ne devraient pas lui incomber, on parle de déficit, et l'on 
en tire argument pour mettre en cause les droits des assurés 
sociaux. A ce sujet, je veux dire en passant que M. le ministre 
du travail serait bien avisé de faire preuve d'un peu de 
discrétion car, lorsqu'il s'élève contre le déficit du budget de la 
sécurité sociale, on pourrait lui rappeler opportunément le vieux 
proverbe : « Il ne faut jamais parler de corde dans la maison 
d'un pendu ». (Applaudissements à l'extrême gauche.) 

La vérité est que la suppression artificielle du découvert, 
c'est-à-dire du déficit budgétaire n'est pas sans rapport avec le 
fameux moteur à quatre temps portant la marque de l'ingénio-
sité giscardienne. D'après M. le ministre des finances, l'épargne 
doit, pour une part, servir à financer des dépenses qui devraient 
figurer au budget de l'Etat, assurer artificiellement l'équilibre 
budgétaire et elle doit, pour une autre part, favoriser les 
investissements. C'est de cela qu'il s'agit dans le deuxième temps 
du moteur budgétaire ainsi défini : l'épargne permet de déve-
lopper les investissements. 

Cela doit donner pleinement satisfaction à l'honorable rappor-
teur du budget à l'Assemblée nationale qui, depuis longtemps, 
déplore que l'Etat fasse concurrence aux entreprises capitalistes 
sur le marché financier. Il s'agit pour le Gouvernement de 
faciliter pour les monopoles capitalistes de vastes opérations 
de drainage de l'épargne qu'ils ne manqueront pas d'utiliser au 
mieux de leurs intérêts. 

Par contre, en dépit des excédents de rentrées d'impôts qu'il 
prévoit, le Gouvernement ne songe nullement à desserrer l'étreinte 
fiscale qui pèse sur la masse de nos concitoyens. Si le pouvoir 
avait eu le souci d'assurer le développement du pouvoir d'achat 
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quinze pour examiner les amendements. D'autre part — vous 
le savez — un certain nombre de nos collègues appelés dans 
les commissions saisies pour avis de ces mêmes amendements ne 
sont plus présents parmi nous et nous ne sommes plus en 
mesure de les avertir de ce changement d'horaire. 

Je pense donc qu'il serait sage de nous en tenir à l'horaire 
primitivement fixé. 

M. le président. Dans ces conditions, je pense que le Sénat se 
ralliera à la proposition de M. le rapporteur général tendant 
à suspendre la séance jusqu'à vingt-deux heures, la commission 
des finances se réunissant pour sa part à vingt et une heures 
quinze ? (Assentiment.) 

Il en est ainsi décidé. 
La séance est suspendue. 
(La séance, suspendue à dix-neuf heures vingt minutes, est 

reprise à vingt-deux heures trente-cinq, sous la présidence de 
M. Amédée Bouquerel.) 

PRESIDENCE DE M. AMEDEE BOUQUEREL, 
vice-président. 

M. le président. La séance est reprise. 
Nous poursuivons la discussion de la loi de finances pour 

1965. 
Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 

M. Ludovic Tron. 
M. Ludovic Tron. Mesdames, messieurs, je crois qu'il faut nous 

y résigner, nous n'aurons pas le « ministre vedette ». J'ai fait 
tout ce que j'ai pu pour l'attirer, lui ayant fait part de notre 
désir de l'entendre à la commission des finances. J'ai d'abord 
regretté son absence, mais, à la réflexion, je m'en console pour 
deux raisons : d'abord parce qu'elle nous vaut la présence 
sympathique de M. le secrétaire d'Etat ; ensuite parce que la 
discussion budgétaire a pris un tour un peu différent, cette 
année, le Gouvernement ayant décidé de présenter le budget 
d'abord à la radio, à la télévision, ensuite seulement à 
l'Assemblée nationale, soit d'une manière quelque peu insolite. 

« Mesdames, messieurs, 1965, le budget est en équilibre ». 
L'annonce a claqué comme les coups du destin au début de la 
5' symphonie ; quelque chose de grand allait naître ; on entrait 
dans l'Histoire et à l'appel qui lui est fait, l'ombre de Poincaré, 
comme celle de Farinata au passage de Dante, se dresse, 
haussant son front et sa poitrine. 

Pendant trois heures, avec une étonnante maestria, le ministre 
expose les principes d'une orthodoxie renouvelée. Le lendemain, 
son effort recevait sa récompense. Il y eut dans la presse dix 
colonnes pour son discours et une pour l'opposition. Et ceci a 
une signification, une signification assez profonde, c'est que le 
débat, désormais, n'est plus un débat interne aux assemblées, 
mais un débat devant l'opinion. Autrement dit, le Gouvernement 
essaie avant tout d'atteindre l'opinion. Il nous appartient donc, 
à nous, l'opposition, de rechercher le même objectif. 

Nous nous plaçons volontiers sur ce terrain, parce que nous 
ne manquons pas d'arguments. Je vais précisément chercher le 
premier de ces arguments à la meilleure source, c'est-à-dire 
dans les textes du ministre. 

C'est le ministre lui-même qui a déclaré que « le budget 
était presque identique à celui de l'année précédente ». C'est 
tout à fait mon avis. Il n'y a en effet rien de neuf dans ce 
budget, ou presque rien, et c'est ce « rien » qu'on habille d'un 
manteau éclatant. On nous le présente comme l'heureux aboutisse-
ment d'une heureuse politique financière. Nous avons, nous, le 
sentiment qu'il est un dangereux tournant d'une dangereuse 
politique. C'est ce que je vais m'efforcer de démontrer. 

Le débat a donc été centré sur la réalité de l'équilibre et sur 
la disparition du découvert. Est-il donc vrai que l'équilibre 
soit aussi assuré, aussi nouveau, aussi total qu'on nous l'af-
firme ? Est-il donc vrai que le découvert soit aussi largement 
responsable de tous nos maux ? Certainement pas ! 

Franchement, il n'est pas honnête de le laisser croire. Il 
n'est pas honnête de dire que l'équilibre ne doit rien à la débud-
gétisation. Bien sûr, il n'y a pas eu de débudgétisation cette 
année, mais il y en avait eu les années précédentes. 

Il n'est pas honnête de faire croire que l'équilibre est 
nouveau car, au sens que l'on donne à l'équilibre, c'est-à-dire 
l'égalité des dépenses définitives et des recettes définitives, 
il y a eu bien d'autres budgets en équilibre. Il en est qui ne 
sont pas si anciens : le budget de M. Robert Schumann, celui de 
M. Pinay, celui de M. Edgar Faure, celui de M. Baumgartner 
étaient des budgets en équilibre. N'est-ce pas la vérité ? 

Il n'est pas honnête non plus de laisser croire que l'équi-
libre est total si la colonne des recettes et celle des dépenses 
ne comprennent pas tout ce qu'elles doivent comprendre, et 
nous allons voir que nous sommes loin dn, compte, 

Il n'est pas plus honnête de faire apparaître le découvert 
comme une coupable facilité. La vérité est exactement inverse. 
Ce sont les ministres les plus rigoureux et les plus orthodoxes 
qui ont voulu que soient assemblés dans les documents budgé-
taires, non plus seulement les crédits proprement dits de 
l'Etat, mais la totalité des charges que devait assumer le Tré-
sor, compte tenu des budgets annexes. 

Ce qui est critiquable, ce n'est pas le découvert, c'est la 
politique financière que l'on suit, et celle d'aujourd'hui me 
paraît assez grosse de menaces pour l'avenir. Pour l'apprécier, 
il faut précisément revenir à la notion de découvert, c'est-
à-dire examiner, non pas seulement les recettes et les dépenses 
inscrites dans le budget, mais aussi celles qui n'y figurent pas 
et dont on ne dit mot. 

Les recettes ont connu au cours de ces dernières années un 
prodigieux développement. A ce phénomène ont concouru pour 
des parts inégales la hausse des prix, l'expansion économique, 
l'aménagement de la législation ; si bien que l'on pourrait dire 
que les plus-values sont des plus-values nominales liées au sort 
de la monnaie, des plus-values de développement liées à 
l'activité des affaires et des plus-values de superfiscalité qui 
ont elles-mêmes comme source les quelques dispositions fiscales 
qui ont été prises au cours des dernières années et, d'autre 
part, la superfiscalité née de la progressivité des barèmes. 

Ainsi, chaque année, les indices de production et les indices 
de prix ont justifié des prévisions en accroissement substantiel 
et cette année encore, au mois de juillet, on pouvait escompter 
un milliard de plus-values. 

On aurait pu penser que des plus-values aussi considérables 
allaient être utilisées pour innover une politique fiscale, 
pour procéder à une réforme dont notre système a le 
plus grand besoin. On en connaît bien les points les plus 
névralgiques : il y a d'abord la réforme fiscale entamée et 
jamais achevée : la taxe sur la valeur ajoutée qui, portée au 
taux où elle est maintenant, ajoute aux prix plus du double de 
ce qu'ajoutent les taxes parallèles en Allemagne. Il y a la 
fiscalité immobilière plus ou moins improvisée qui déconcerte 
même les techniciens et dont il faudrait au moins doubler 
l'administration pour en faire une application correcte ; il y a 
enfin l'impôt sur le revenu des personnes physiques qui polarise 
assez de critiques pour qu'il soit inutile d'insister. 

L'imperfection de notre appareil fiscal fait paraître la charge 
d'autant plus lourde qu'elle est de plus en plus sensible au fur 
et à mesure, naturellement, que se resserre la compétition à 
l'intérieur du Marché commun. Je ne veux pas reprendre ici le 
détail, mais je voudrais présenter trois ou quatre observations, 
qui sont importantes, sur ce problème fiscal. 

On pouvait s'attendre à voir procéder à des dégrèvements 
assez massifs. Or, leur total atteint 700 millions de francs, soit 
moins d'un pour 100 de l'ensemble des recettes et, pour la seule 
année en cours, on admet une hausse probable des prix de 
2 p. 100, c'est-à-dire qu'au lieu de rattraper quoi que ce soit sur 
les prix, même pour cette année, on reste encore en-deçà. 

Deuxième observation, qui est plus importante : on modifie 
légèrement le barème de l'impôt progressif, mais on ne touche 
pas à ses limites inférieures et on ne revient en rien sur un 
certain nombre de dispositions prises au cours des années passées 
et qui, si elles n'ont pas grande allure, si elles ont passé plus 
ou moins inaperçues, ont considérablement augmenté la charge 
des contribuables, surtout des petits et moyens contribuables, et 
ont été à l'origine de l'augmentation de leur nombre. Il s'agit de 
la disposition qui a consisté à remplacer par le système de la 
décote celui des abattements et des dispositions qui ont limité 
très strictement les déductions en matière d'emprunts. . 

En fait, comme la base initiale reste la même, d'une année 
sur l'autre, c'est bel et bien 600.000 à 700.000 Français nouveaux 
qui pairont l'impôt sur le revenu des personnes physiques. 

Troisième observation : dans ce jeu de la progressivité, on a 
l'habitude d'attacher beaucoup d'importance, maintenant c'est 
bien connu, à la hausse nominale des nrix, mais un autre facteur 
intervient aussi, le relèvement général du niveau de vie ; or, ce 
relèvement du niveau de vie n'est pas le fait d'un bénéfice net 
pour les contribuables car la plupart d'entre eux ont à assumer 
un rôle social, un rôle professionnel ou un rôle économique 
supérieur et, de ce fait, des charges nouvelles. 

Je m'explique. Tel ingénieur, par exemple, dont la rémunéra-
tion absolue a, en effet, augmenté, doit faire face, en contrepartie, 
à des compléments de formation professionnelle qui exigent du 
temos, pris sur son repos, et des dépenses professionnelles. Le 
ministre s'en est bien aperçu et il a indiqué à un moment donné 
que tel barème qui pouvait correspondre à la notion de justice 
pour un niveau de vie donné cessait d'être satisfaisant pour un 
niveau de vie supérieur. C'est une idée excellente qui, malheu-
reusement, n'a pas été suivie d'effet. 

Quatrième constatation sur laquelle j'appelle tout spécialement 
votre attention parce qu'elle me paraît fondamentale dans les 
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son économie est encombrée de mécanismes vétustes et mal 
adaptés et qu'on n'a pas su faire ou voulu faire les réformes 
nécessaires. 

Si les salaires croissent, c'est sans doute que le plein emploi 
favorise l'aboutissement des revendications, mais c'est aussi 
parce que ces revendications sont fondées. Elles sont fondées 
parce qu'à un salaire gagné correspond un nombre de femmes, 
de vieillards et d'enfants à charge plus élevé que partout ailleurs. 

Si l'on veut bien faire ressortir ce caractère particulier de 
l'économie française, il n'est que de comparer avec ce qui se 
passe dans les pays voisins. N'est-il pas singulier que, des pays 
du Marché commun, ceux qui ont aussi subi les atteintes de 
l'inflation, sont précisément ceux qui ont des structures démo-
graphiques voisines de la nôtre ? N'est-il pas plus curieux encore 
d'observer que la pression est moins forte là où les pertes en 
hommes ont été moins considérables, aux Pays-Bas par exemple, 
ou bien là où elles ont été partiellement compensées, comme en 
Allemagne de l'Ouest par exemple, et pour cette Allemagne, de 
constater que le grand élan économique a été pris dans la 
période où elle n'avait pas de charges militaires, et que l'élan 
s'est ralenti à partir de la période ou elle a eu des charges 
militaires ; que les taux de croissance les plus élevés s'observent 
dans des pays comme l'Italie et le Japon, à qui on a fait le 
royal cadeau d'interdire l'armement. 

L'exemple américain est aussi probant. Certes, l'effort mili-
taire est considérable, si considérable même qu'à certains moments 
il a paru mettre en cause le sort de la monnaie, mais il porte 
sur un pays qui a vécu des lustres de paix pendant lesquels il 
a pu jeter les bases de l'industrie la plus puissante du monde. 
Si les Etats-Unis avaient aujourd'hui à conduire à la fois leur 
effort d'armement et leur effort d'industrie, eux aussi connaî-
traient des difficultés ; mais précisément ils ont d'abord fait 
une puissante industrie ; ensuite, ils ont développé leur arme-
ment. Ils ont eu aussi la chance extraordinaire de n'avoir éprouvé 
que de faibles pertes et d'avoir conservé une démographie régu-
lière. Enfin, ils ont construit des mécanismes économiques simples 
qui procurent aux investissements l'efficacité maximum. 

Tout cela me paraît relever du simple bon sens. Alors, on 
aurait aimé en trouver des traces un peu plus marquées dans 
la politique du Gouvernement. Cette politique, qui est bien 
discutable dans ses options — j'ai essayé de vous le montrer —
m'apparaît également critiquable dans son exécution. Ceci est un 
point nouveau qui mérite cependant attention. 

Par exemple, je ne suis pas choqué que M. Giscard d'Estaing 
ait prolongé le double décime ; je ne suis pas choqué qu'il ait 
renoncé à la vérité sur les tarifs publics et qu'il en camoufle la 
hausse en puissance au moyen de subventions accrues à la 
S. N. C. F. et à la R. A. T. P. J'admets même à la rigueur que 
la nécessité le pousse à des emprunts exonérés d'impôt ; j'admets 
qu'il parle d'un indice des prix comme d'un thermomètre valable, 
alors qu'il en a au préalable figé le mercure. 

J'admets bien tout cela mais alors je m'étonne qu'il se 
recommande de M. Poincaré ; il devrait plutôt se recommander 
de M. Ramadier et avoir l'élégance de reconnaître que M. Rama-
dier, lui, avait une excuse et une raison, c'était la guerre d'Al-
gérie. M. Giscard d'Estaing ne les a pas. (Applaudissements à 
gauche et sur divers bancs au centre et à droite.) 

J'en viens à la forme. Elle a aussi son importance. On s'étonne 
que des puristes présentent des textes aussi mal venus que 
certains articles de la loi de finances, par exemple l'article 14. 
Cet article interdit le report des déficits agricoles sur l'ensemble 
des revenus pour les contribuables qui disposent de plus de 
quatre millions d'anciens francs de revenus. 

Il y a au moins quatre hérésies dans cet article. La première, 
c'est de faire une discrimination entre les revenus selon leur 
nature, alors qu'on a d'abord posé le principe qu'il n'y avait plus 
de distinction entre les revenus et qu'il y avait un impôt unique. 
Il faut savoir ce que l'on veut. On ne le sait pas. 

La seconde, c'est de faire une distinction arbitraire entre les 
contribuables qui ont plus de quatre millions de revenus et 
ceux qui ont moins de quatre millions. Je le note parce que c'est 
un cas particulier d'une tendance générale. La troisième, c'est 
de fixer une limite absolue. Le contribuable dont les revenus 
atteignent 3.900.000 anciens francs pourra déduire les déficits 
provenant d'exploitations agricoles de ses revenus et ne rien 
payer, alors que le contribuable dont le revenu sera de quatre 
millions et un anciens francs ne pourra rien déduire du tout. 

Enfin, quatrième anomalie, c'est qu'on paraît ne pas se rappeler 
que les contribuables ont le droit de demander la division des 
revenus entre membres d'une même famille ou de constituer 
des sociétés de différents types pour répartir leurs revenus entre 
les revenus sociaux et des revenus nersonnels. Si bien que l'on 
sait d'ores et déjà que cet article fera la fortune des cabinets 
fiscaux. 

M, Roger Çereessenne, Très bien 

M. Ludovic Tron. Autre méthode nouvelle découverte, celle 
de la scissiparité. La scissiparité, c'est une méthode de repro-
duction avec division par deux. On veut enlever le double décime. 
En réalité, on n'en enlève que la moitié. Puis l'année suivante, 
on enlève la moitié de la moitié et cette année nous en sommes 
à la moitié de la moitié de la moitié. Nous en sommes au 
huitième. Nous irons peut-être au trente-deuxième. 

S'agit-il de l'aménagement du tarif de l'impôt ? On n'en fait 
que la moitié cette année. L'autre moitié sera pour l'année 
prochaine. S'agit-il de la réforme fiscale ? Le projet forme un 
ensemble. Mais dès l'abord on abandonne tout ce qui concerne 
l'impôt indirect. Au premier feu des contacts parlementaires 
on s'aperçoit que pour les artisans, les coopératives, les bénéfices 
agricoles on n'a aucune chance. On abandonne cette moitié. Pour 
l'autre moitié qui reste on fait la taxe complémentaire. Puis de 
cette taxe complémentaire on supprime la moitié cette année et 
l'année prochaine on supprimera peut-être l'autre moitié. Là nous 
en sommes au soixante-quatrième. Voilà pour la scissiparité. 

La procédure du retournement, c'est autre chose. C'est ce qu'on 
peut appeler la méthode du tête à queue. C'est ce qui se passe 
en matière de déficit : on en autorise le report, puis on le 
supprime. 

En matière d'emprunt, on songe d'abord aux emprunts exoné-
rés d'impôts, en pensant qu'avec cela on pourra placer tout ce 
qu'on veut dans le public. Mais on s'aperçoit qu'en définitive 
cela est exorbitant. 

Pour la gestion de la dette, on se propose de grandes opéra-
tions de consolidation. Puis on s'en tient aux bons à échéance 
fixe. Dans cette affaire on n'est d'ailleurs pas gêné par la loi. 
La loi prévoyait formellement la suppression du double-décime 
en deux ans. Nous l'attendons encore. La loi prévoyait la 
revision du barème de progressivité sous certaines conditions ; 
il n'en n'est pas tenu compte. Cet article de loi a été voté 
ici et à l'Assemblée nationale sans que le Gouvernement s'y 
soit opposé. C'est assez dire qu'il avait implicitement pris 
l'engagement de reviser périodiquement, quand il le faudrait, 
le barème de l'impôt progressif. 

Mais le plus piquant, ce qui est vraiment original, c'est que 
le ministre des finances annonce aujourd'hui son désir de 
recourir à la loi pour obliger ses successeurs à présenter un 
budget en équilibre et pour leur interdire d'émettre des 
emprunts avec privilèges fiscaux. A la vérité, tout cela n'a pas 
tellement grande importance, mais le moins qu'on puisse en 
dire, c'est que cela ne fait pas très sérieux. 

J'en arrive à ma conclusion. J'éprouve la crainte d'avoir été 
injuste envers le ministre des finances car, à la réflexion, 
tous les chapitres désirables figuraient dans son exposé des 
motifs. Il y avait tous les mots magiques : équilibre, réduction 
ou stabilisation de certaines dépenses, actions en faveur des 
investissements, incitations fiscales, action sociale, progression 
des rémunérations du secteur public. Tout cela était inscrit. 
Seulement voilà, il n'y a rien ou presque rien derrière les 
intitulés. On reste sur sa faim. C'est un catalogue sans substance. 
Tout se passe comme si le ministre avait préparé un budget 
intelligent, conforme aux qualités que nous lui connaissons et 
comme si une fée malfaisante était passée par là et avait 
biffé tous les chiffres inscrits pour ne laisser que des chiffres 
indicatifs et des têtes de chapitres. 

A la radio, à l'Assemblée nationale, le ministre a sollicité avec 
insistance le jugement de l'histoire. Je crains qu'il n'ait des 
déceptions de ce côté-là, car l'histoire peut n'être pas tendre 
pour le responsable qui, impavide, a regardé monter les dépenses 
civiles, 7,7 p. 100 en 1965, 11,5 p. 100 en 1964, 14,4 p. 100 en 
1963, 19,6 p. 100 en 1962, pour le responsable qui a mis trois 
ans à reconnaître que les dépenses allaient plus vite que le 
revenu national, pour le responsable qui est resté passif devant 
le flot montant de la masse monétaire, montant plus rapide-
ment que dans aucun autre pays. 

On a parlé du mythe de l'inflation, de ceux qui en ont bénéficié 
et qui en sont imprégnés au point d'en souhaiter le retour. 

Mais il y a aussi un autre mythe, le mythe de l'emploi, et 
celui-là n'est pas moins sournois ; il y a ceux qui gardent la 
nostalgie du volant de chômage et qui ne craignent pas de 
frôler d'assez près la récession pour assurer, comme ils disent, 
une détente sur le marché de la main-d'oeuvre. (Applaudisse-
ments à gauche et sur divers bancs.) 

Le ministre des finances, contemplant son oeuvre, a dit 
que, depuis trente-cinq ans, on n'avait pas vu pareille chose. 
J'entends bien qu'il cherchait la référence à Poincaré ; il n'est 
pas tombé sur Poincaré, mais sur M. Chéron. Il y a trente-
cinq ans, c'est M. Chéron qui était à cette place, mais après 
M. Chéron, il y eut des modèles plus immédiats. Il y a 
trente ans, M. Germain Martin soulignait que, par une volonté 
constante de restriction, les dépenses étaient ramenées à moins 
de 47 milliards de francs, « réalisant ainsi intégralement, 
l'adaptation des crédits aux recettes ». 
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à terre du sous-marin atomique que grâce à de l'uranium 235 qui 
nous a été fourni par l'étranger. 

Supposez une seconde — ce que je ne veux pas croire —
que tout cela vienne à nous manquer. Le Gouvernement a 
souvent dit que l'Europe ne pouvait se passer de la France. Je 
crois que c'est vrai ; mais, inversement, la France ne peut se 
passer du reste de l'Europe et de ses autres alliés occidentaux. 

J'en arrive à ma troisième question : si le pire arrivait, 
avez-vous une politique de rechange ? Je me mets à votre place, 
monsieur le secrétaire d'Etat, et je sais bien ce que je 
répondrais : c'est qu'au cours de négociations il est toujours 
délicat de dévoiler ses atouts et j'en conviens bien volontiers. 
A mes yeux, vous en seriez cependant réduits à commercer, car 
les échanges internationaux sont indispensables à quelque Etat 
que ce soit, avec des pays ayant des moyens de paiement réduits 
ou nuls. 

Je ne vous reproche pas la coopération, encore qu'elle doive 
se maintenir dans une mesure compatible avec nos facultés, 
celles-ci dépendant elles-mêmes du commerce que nous pouvons 
entretenir avec les pays développés, c'est-à-dire l'Europe et 
l'Amérique du Nord. S'il venait à manquer, il n'y aurait plus 
de place pour nos aides extérieures et notre expansion ne tar-
derait pas à changer de signe. 

Il est bon d'être ferme et, pour ma part, j'en loue le Gouver-
nement ; mais il est mauvais d'être intransigeant sur toutes choses 
et surtout d'être méprisant envers les autres pays. Il est dange-
reux de tout jouer sur des ultimatums ou des coups de dés. Je 
suis personnellement plus pragmatique que cartésien et cela 
m'aide à comprendre certaines attitudes ; mais je suis aussi 
volontiers plus conciliateur que pourfendeur. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les réflexions d'ordre très 
général qu'entraîne pour mes amis et moi l'étude de ce budget. 
Nous en avons volontairement écarté tout ce qui concerne les 
fascicules particuliers qui seront amplement disséqués au cours 
de la discussion. Certains budgets nous apparaissent comme 
fortement malmenés. Nous nous réserverons de voir comment 
nous les traiterons. D'autres nous apportent quelques apaisements 
dont il serait injuste de ne pas tenir compte. Il nous appartiendra, 
ensuite, de faire la balance du bien et du mal et de nous prononcer 
en notre âme et conscience sur un ensemble qui, plus qu'il n'est 
l'instrument d'une politique, n'en est trop souvent que le reflet. 

Et, puisqu'il y a un instant je vous disais que tout n'était pas 
mauvais dans ce budget, permettez-moi de souligner que nous 
avons été heureux, oh bien modestement ! de retrouver dans 
quelques passages la réalisation de certaines idées qui avaient 
été émises l'année dernière au Sénat. Il ne nous est pas interdit 
de penser que le budget de l'an prochain tiendra compte encore 
de quelques broutilles que nous aurons réussi à suggérer au 
Gouvernement. 

C'est précisément sur cette réflexion que je voudrais terminer 
mon intervention. Je voudrais cette fois-ci me référer à celui qui, 
paraît-il, est l'auteur de chevet d'un certain nombre de grands de 
ce monde, c'est-à-dire Machiavel, en vous laissant le soin de 
méditer deux phrases qui figurent dans Le Prince, au chapitre 
XIX. Je vous rappelle pour mémoire que cet ouvrage fut écrit 
entre la fin du xve et le début du xvie siècle car la première 
phrase peut prêter à confusion. Voici ce texte : 

« La France tient le premier rang parmi les Etats bien gou-
vernés. » (Sourires.) C'est la raison pour laquelle je vous ai 
indiqué que cela remontait au début du xvi' siècle. « Une des 
institutions les plus sages qu'on y remarque c'est sans contredit 
celle des parlements dont l'objet est de veiller à la sûreté du 
gouvernement et à la liberté des sujets. » 

Venant de Machiavel, je ne pouvais pas avoir de meilleure 
référence pour vous dire qu'il faudrait peut-être tenir un peu 
mieux compte des avis qui vous sont fournis par le Sénat. 
(Applaudissements à gauche, au centre et à droite.) 

M. le prés:dent. Mes chers collègues, il est minuit moins dix. 
Le Sénat acceptera sans doute de renvoyer la suite de ses travaux 
à demain matin dix heures. (Assentiment.) 

—9— 

TRANSMISSION D'UNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le président de l'Assemblée 
nationale une proposition de loi, adoptée avec modifications par 
l'Assemblée nationale, en deuxième lecture, tendant à faciliter, 
aux fins de reconstruction ou d'aménagement, l'expropriation 
des terrains sur lesquels sont édifiés des locaux d'habitation insa-
lubres et irrécupérables, communément appelés « bidonvilles ». 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 29, distribuée, 
et, s'il n'y a pas d'opposition, renvoyée à la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du règle-
ment et d'administration générale. (Assentiment.) 

— 1 0 — 

REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici quel pourrait être l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique précédemment fixée au vendredi 
13 novembre à dix heures : 

Suite de la discussion du projet de loi de finances pour 
1965, adopté par l'Assemblée nationale. (N" 22 et 23 [1964-
1965].) 

M. Marcel Pellenc, rapporteur général de la commission des 
finances, du contrôle budgétaire et des comptes économiques 
de la Nation. 

— Discussion générale (suite et fin). 
— Première partie : conditions générales de l'équilibre finan-

cier : articles 1 à 24 (état A). 
— Deuxième partie: moyens des services et dispositions spé-

ciales : 
— Justice : 
M. Pierre Garet, rapporteur spécial ; 
M. Marcel Molle, rapporteur pour avis de la commission des 

lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d'administration générale. 

— Départements d'outre-mer : 
— Territoires d'outre-mer : 
M. Jean-Marie Louvel, rapporteur spécial. 
Il n'y a pas d'oppositi6n ?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande la parole ?... 
La séance est levée. 
(La séance est levée à vingt-trois heures cinquante-cinq minu-

tes.) 
Le Directeur du service de la sténographie du Sénat, 

HENRY FLEURY. 
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Errata 

au compte rendu intégral de la 2° séance du 5 novembre 1964. 

TUTELLE ET ÉMANCIPATION 

Page 1329, 1" colonne, 30e ligne, article 391, amendement n° 2 
rectifié de M. Jozeau-Marigné : 

Au lieu de: « administrateur », 
lire : « tuteur ». 
Page 1342, 1" colonne, 20' ligne avant la fin, article 389-5, 

amendemen n° 1 rectifié de M. Jozeau-Marigné : 
Au lieu de: « ...commerce et pour le partage amiable et l'état 

liquidatif devra... », 
lire: e ...commerce ou le partage amiable, et l'expertise ou 

l'état liquidatif devront... ». 

Nominations de rapporteurs. 
(Application de l'article 19 du règlement.) 

Ont été nommés rapporteurs pour avis du projet de loi de 
finances pour 1965 (n° 22, session 1964-1965), adopté par l'Assem-
blée nationale, dont la commission des finances est saisie au 
fonds : 

COMMISSION DES AFFAIRES CULTURELLES 

MM. 
Arts et lettres 	  Fruh. 
Cinéma, théâtres nationaux 	 Lamousse. 
Monuments historiques 	  Cornu. 
Affaires étrangères, relations culturelles. Delpuech. 
Education nationale 	  Pauly. 
Jeunesse et sports 	  Noury. 
Information, O. R. T. F. 	

 
Fleury. 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 

MM. 
Affaires économiques 	  Jager. 
Agriculture 	  Pauzet. 
Construction 	  Suran. 
Industrie 	  de Villoutreys. 
Travaux publics, introduction 	 Pinton. 
Routes et voies navigables 	  Bouquerel. 
S. N. C. F., R. A. T. P. 	  Billiemaz. 
Aviation civile 	  Pams. 
Ports maritimes, marine marchande 	 Yvon. 
Postes et télécommunications 	 Beaujannot. 
Energie atomique 	  Champleboux. 
Aménagement du territoire 	 Suran. 
Commissariat général du plan d'équipe- 

ment et de productivité 	  Filippi. 
Tourisme 	  Bouquerel. 

COMMISSION DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES 

MM. 
Section commune 	

 
le général Ganeval. 

Section air 	
 

Ménard. 
Section terre 	

 
de Chevigny. 

Section marine 	
 

Monteil. 
Affaires étrangères 	

 
le général Béthouart. 

COMMISSION DES AFFAIRES SOCIALES 

Anciens combattants et victimes de 
guerre 	  Mme Cardot. 

MM. 
Santé publique et population 	 Plait. 
Travail 	  Lagrange. 
Prestations sociales agricoles 	 Dulin. 

COMMISSION DES LOIS 
MM. 

Intérieur 	  Nayrou. 
Justice 	  Molle. 

QUESTION ORALE 
REMISE A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 12 NOVEMBRE 1964 

(Application des articles 76 à 78 du règlement.) 

618. — 12 novembre 1964. — M. André Armengaud expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que des Français 
rapatriés d'Afrique ont fait diligence pour trouver une activité de 
reconversion en métropole et, à la fois, cherché des entreprises à 
vendre et réuni les fonds nécessaires à leur part d'autofinancement ; 
crie, sans attendre l'attribution de prêts et subventions consécutifs 
à l'examen de leurs dossiers par les commissions de reclassement 
compétentes, ils ont souvent, non seulement mis en jeu leurs res-
sources propres, mais encore pris des engagements, même à terme 
assez long, afin que s'écoule une période suffisante pour cet examen 
et l'octroi du concours financier de l'Etat ; que néanmoins la cadence 
extrêmement lente d'examen des dossiers est encore alourdie par 
les délais qui s'écoulent entre la décision de consentir les prêts et 
subventions demandés et la remise des liquidités correspondantes 
aux rapatriés, sans lesquelles ils ne peuvent dénouer les opérations 
de rachat prévues et qu'il s'ensuit un contentieux avec les vendeurs 
attachés aux délais de paiement acceptés par les rapatriés, lequel 
peut aller jusqu'à la nullité de la vente consentie et, par là même, 
à la ruine des rapatriés, endettés le plus souvent par les emprunts 
qu'ils ont fait auprès de tiers pour assurer leur part d'autofinance-
ment ; que la lenteur précitée des procédures, comme le risque de 
contracter avec un vendeur indifférent à la condition et à la situa-
tion des rapatriés en instance de prêts, aboutissent à freiner toutes 
initiatives des rapatriés ne disposant pas — et c'est un cas excep-
tionnellement rare — des ressources nécessaires pour assurer leur 
reconversion. Il lui demande, en conséquence : 1° s'il n'est pas pos-
sible d'envisager un mécanisme de crédits de relais par le moyen 
des banques nationalisées ou autres établissements de crédit, qui 
permette le préfinancement des prêts approuvés, en attendant leur 
mandatement par le crédit hôtelier ; 2° à défaut, s'il n'estime pas 
nécessaire de prévoir un moratoire d'office pour les engagements 
pris à l'égard de vendeurs, dans le cas où il s'agit de rapatriés de 
bonne foi dont les dossiers de demandes de prêts et de subventions 
ont été régulièrement préparés et déposés auprès des instances 
qualifiées du ministère des rapatriés. 

QUESTIONS ECRITES 
REMISES A LA PRESIDENCE DU SENAT LE 12 NOVEMBRE 1964 

Application des articles 74 et 75 du règlement, ainsi conçus : 
« Art 74. — Tout sénateur qui désire poser une question écrite 

au Gouvernement en remet le texte au président du Sénat, qui le 
communique au Gouvernement. 

« Art. 75. — Les questions écrites sont publiées durant les 
sessions et hors sessions au Journal officiel ; dans le mois qui suit 
cette publication, les réponses des ministres doivent également y 
être publiées. 

4740. — 12 novembre 1964. — M. Bernard Lafay demande à M. le 
ministre d'Etat chargé de la réforme administrative: 1° si, en 
l'absence de tout texte législatif, des chefs d'établissements publics 
de l'Etat, dotés de la personnalité civile et de l'autonomie financière, 
sont habilités et ont l'aptitude légale — au regard du statut et de 
toutes les règles relatives à la fonction publique — à transférer par 
un simple contrat synallagmatique une partie de leurs compétences 
et obligations d'administrateur public et de fonctionnaire au profit 
d'une entreprise commerciale privée, en donnant à celle-ci en ges-
tion commerciale privée un service public de l'Etat ; 2° s'il est légal 
et, dans l'affirmative, en vertu de quels textes, que, sur décisions 
de chefs d'établissements publics de l'Etat, des entreprises com-
merciales privées s'installent à demeure et s'implantent avec toute 
leur gestion — en suppléant des fonctionnaires de l'Etat et en se 
substituant à eux — dans les locaux et bâtiments appartenant au 
domaine de l'Etat et en utilisant, à leur profit exclusif, tous les 
matériels de l'Etat ; 3° si un fonctionnaire titulaire de l'Etat et des 
personnels auxiliaires ou temporaires payés sur les deniers publics 
peuvent être mis au service d'une entreprise commerciale privée, 
à titre gratuit, tout en continuant à être payés sur le Trésor public. 

4741 — 12 novembre 1964. — M. Bernard Lafay demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques : 1° si, au 
regard des dispositions du code du domaine de l'Etat, les locaux et 
bâtiments appartenant à un établissement public de l'Etat peuvent 
être occupés et utilisés, sur décision unilatérale du chef d'établis-
sement, par une entreprise commerciale privée pour les besoins 
d'une gestion d'un service public ; dans l'affirmative, quelle pro-
cédure est à observer et en vertu de auels textes ; 2° si, au regard 
des nécessités du contrôle financier de l'Etat, en raison du décret-
loi du 30 octobre 1935 imposant le contrôle financier à tous les 



accordée au beurre en provenance de la Charente, du Poitou, de 
la Touraine, de l'Anjou et de la Normandie. Il lui demande comment 
s'explique cette discrimination qui s'exerce notamment à l'encontre 
du beurre breton. En effet, celle-ci n'apparaît ni justifiée, les ana-
lyses et contrôles de qualité étant bien prévus, ni opportune en 
raison des difficultés économiques dont souffre la Bretagne et du 
fait de l'importance traditionnelle du contingent breton dans les 
effectifs de la marine. 

4747. — 12 novembre 1964. — M. Paul Guillaumot a l'honneur d'ex-
poser à M. le ministre des finances et des affaires économiques 
qu'un ménage exploitait une ferme pendant la campagne de dis-
tillation des fruits 1959-1960, que l'époux abandonna son foyer en 
1961, et que le divorce fut prononcé en 1964. Actuellement, cet 
ancien exploitant est devenu ouvrier agricole ; il ne dispose d'aucun 
verger et a donc perdu l'exercice de son droit de bouilleur de cru. 
Il lui demande si l'épouse divorcée qui est restée exploitante agri-
cole ne devrait pas être admise à cette allocation en lieu et place 
du mari. Elle se trouverait ainsi dans la même situation que l'épouse 
survivante après décès de son mari exploitant et bouilleur de cru. 

4748. — 12 novembre 1964. — M. Maurice Coutrot demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports de bien vouloir lui 
faire connaître la répartition pour l'année 1964 du fonds spécial 
d'investissement routier entre l'Etat, les départements et les com-
munes. Il souhaiterait en outre connaître la ventilation des crédits 
provenant de ce fonds entre les voies urbaines et nationales com-
prises dans les limites administratives du département de la Seine. 

4749. — 12 novembre 1964. — M. Maurice Coutrot demande à M. le 
ministre de la santé publique et de la population qu'en vertu d'un 
arrêté en date du 19 septembre 1964 relatif à la composition et au 
fonctionnement de l'Institut national de la santé et de la recherche 
médicale, la représentation élue des chercheurs médicaux au sein du 
conseil scientifique, composé de vingt membres, se limiterait à 
deux sièges ; les attachés de recherche ne pourraient être ni éli-
gibles ni électeurs ; aucun chercheur élu ne figurerait dans les 
commissions scientifiques spécialisées. Il appelle son attention sur 
le fait que ces dispositions, qui vont à contre-sens des assurances 
données et également des dispositions relatives à la représentation 
des chercheurs dans les organismes du Centre national de la 
recherche scientifique, font l'objet de protestations énergiques et 
justifiées du syndicat national des chercheurs, qui s'élève d'autre 
part contre la brièveté du délai imparti pour le dépôt des candida-
tures et contre les difficultés opposées à la diffusion des programmes 
électoraux de ses candidats au conseil scientifique. Au moment où 
de graves problèmes sont posés par l'insuffisance des travaux dans 
le domaine de la biologie humaine, de la santé et de la médecine, 
il estime extrêmement regrettable que le statut de l'Institut national 
de la santé et de la recherche médicale tende à décourager un 
personnel d'élite, dont on transforme les membres en exécutants 
irresponsables. En conséquence, il lui demande quelles mesures il 
compte prendre pour qu'un statut plus équitable soit élaboré et que 
les chercheurs médicaux obtiennent la place qui leur revient au 
sein du conseil et des commissions scientifiques. 

REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 

ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE GUERRE 

4573. — M. Jacques Delalande constatant que la veuve d'un ancien 
militaire ne peut obtenir l'exécution d'un arrêt d'une cour régionale 
des pensions au prétexte que cet arrêt a été frappé par le ministre 
d'un recours en Conseil d'Etat, demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre de bien vouloir lui faire connaître 
en vertu de quel texte législatif ou réglementaire ou de quelle 
jurisprudence les recours devant le Conseil d'Etat (commission supé-
rieure de cassation des pensions) sont devenus suspensifs. (Question 
du 6 août 1964.) 

Réponse. — Les décisions de justice rendues par les tribunaux 
ou les cours régionales des pensions sont exécutoires, nonobstant 
l'appel de l'Etat. Be même, les recours de l'administration devant 
la commission spéciale de cassation siégeant au Conseil d'Etat re 
sont pas suspensifs. Tant que la procédure engagée n'est pas ter-
minée, les intéressés peuvent, d'une manière générale, et sauf si les 
décisions judiciaires n'ont eu pour objet que de modifier le point 
de départ de la pension dont ils bénéficient, recevoir un titre de 
pension provisoire su: la base des droits nouveaux reconnus par la 
décision judiciaire, objet d'un appel de l'Etat ou d'un recours de 
l'administration. En vue d'une réponse plus précise, le ministre des 
anciens combattants et victimes de guerre demande à l'honorable 
parlementaire de bien vouloir lui faire connaître l'identité de la 
veuve dont la situation est évoquée dans sa question écrite. 
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établissements publics de l'Etat, un département ministériel quel 
qu'il soit — compte tenu des réglementations de la comptabilité 
publique de l'Etat — peut, sans l'accord préalable des finances 
et par simple contrat synallamatique, remettre la gestion d'un ser-
vice administratif de l'Etat à une entreprise commerciale privée ; 
dans l'affirmative, à quoi sert le régime de la personnalité et de 
l'autonomie financière accordé à un établissement public de l'Etat 
si une telle autonomie aboutit, en fait, à tous abus possibles et à 
une véritable dislocation et un effritement de l'administration de 
l'Etat. 

4742 — 12 novembre 1964. — M. Bernard Lafay demande à 
M. le ministre de l'agriculture : 1° les raisons précises de rentabi-
lité qui ont justifié l'instauration, dans des établissements d'en-
seignement supérieur relevant du ministère de l'agriculture, de 
gestions privées par des entreprises commerciales privées des 
économats desdites écoles, étant donné que les étudiants relevant 
des restaurants universitaires ne paient que 1,30 franc par 
repas alors que les étudiants des établissements en question sont 
contraints de payer 3,50 francs par repas ; 2° les raisons précises 
pour lesquelles, malgré la création de postes d'intendants universi-
taires par le décret du 6 août 1960 (intendants pourtant spéciale-
ment prévus pour le bon fonctionnement des économats et pour 
décharger les chefs d'établissements de toute la partie administra-
tive), on a estimé devoir faire appel à des entreprises commer-
ciales privées ; 3° quelle est l'utilité actuelle desdits intendants, 
ceux-ci n'ayant ni la qualité de comptable public, ni la qualité de 
comptable-matières ; 4° si le tarif actuel de 3,50 francs payés par 
les étudiants susindiqués est conciliable avec le plan de stabili-
sation du Gouvernement. 

4743. — 12 novembre 1964. — M. André-François Monteil expose 
à M. le ministre des finances et des affaires économiques que la 
création en 1962 au sommet de l'échelle G d'un échelon exception-
nel attribué au choix a lésé les gendarmes dont la pension était 
liquidée. Cet échelon n'a rien d'exceptionnel car dans la pratique, 
il est attribué à l'ancienneté. Il semble qu'il ait été créé unique-
ment pour réduire la pension des gendarmes retraités, c'est-à-dire 
de ceux qui sont au bas de l'échelle et perçoivent le plus faible 
trimestre. Cette décision constitue une injustice et a été vivement 
ressentie par les intéressés. Il lui demande s'il n'envisage pas, par 
analogie avec les dispositions adoptées récemment pour les lieu-
tenants-colonels et colonels, de normaliser cet échelon et d'en faire 
bénéficier les gendarmes retraités. 

4744. — 12 novembre 1964. — M. Guy Petit appelle l'attention 
de M. le ministre des postes et télécommunications sur l'arrêté du 
22 octobre 1948 (J. O. du 23 octobre) qui rétrogradait les receveurs 
de 3° classe à partir du 1" janvier 1949. Jusqu'au 31 décembre 
1948, les émoluments annuels de ces comptables (456.000 francs) 
étaient légèrement supérieurs à ceux attribués aux chefs de section 
(447.000 francs). Or, à partir du l er  janvier 1949 — début des indices 
nets — cette situation fut inversée : les premiers receveurs obte-
naient l'indice net de 430 seulement, contre 460 aux seconds. Tous 
les receveurs retraités avant 1949 et ceux qui avaient dépassé la 
limite d'âge pour figurer au tableau d'avancement de grade 
(57 ans) ont subi un préjudice important. Il lui demande s'il ne 
serait pas équitable et juste de faire bénéficier les ex-receveurs de 
3' classe retraités avant le 1" janvier 1953 d'une pension basée sur 
l'indice net maximum 460 aui aurait dû leur être attribué en 1949, 
élevé à 500 net à partir du 1" janvier 1956. 

4745. — 12 novembre 1964. — M. Marcel Darou rappelle à M. le 
ministre d'Etat chargé de la réforme administrative que le décret 
n° 50-1540 du 29 décembre 1950 (J. O. du 30 décembre 1950) a 
créé le corps des délégués des services extérieurs du ministère 
des anciens combattants et victimes de guerre (catégorie A) ; que 
le statut de ce corps prévoyait la nomination de délégués et de 
délégués adjoints interdépartementaux ; que, par suite de l'âge moyen 
actuel des délégués (53 ans) et de la possibilité pour les fonc-
tionnaires appartenant à d'autres corps d'accéder aux fonctions de 
délégué, les délégués adjoints qui ont statutairement vocation au 
grade de délégué, se voient dans l'impossibilité d'atteindre ce grade 
avant de très nombreuses années et, de ce fait, termineront pour la 
plupart leur carrière comme délégués adjoints ; que cette situation 
aboutit pratiquement à la scission du cadre des délégués qui, ini-
tialement, formait un tout, en deux cadres, celui des délégués et 
celui des délégués adjoints ; que l'indice terminal actuel prévu pour 
les délégués adjoints est 475 net (483 réel) ce qui est un indice 
inférieur à celui de fin de carrière de tous les corps de catégorie A, 
tels que les attachés de préfecture, attachés d'administration centrale, 
agents supérieurs ; et, tenant compte de cette situation, il lui 
demande quelles mesures sont prévues pour permettre aux délégués 
adjoints recrutés au niveau de la licence d'avoir une carrière nor-
male et de prétendre aux indices terminaux des corps recrutés dans 
les mêmes conditions. 

4746. — 12 novembre 1964. — M. Bernard Lemarié attire l'atten-
tion de M. le ministre des armées sur la rédaction de l'appel d'offres 
en date du 16 octobre des ordinaires de la marine de Toulon qui, 
pour la fourniture de 38 tonnes de beurre, fait état d'une préférence 
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CONSTRUCTION 

4664. — Par une question du 3 août 1962 inscrite sous le 
numéro 2865, M. Maurice Coutrot attirait l'attention de M. le minisire 
de la construction sur l'interprétation qu'il y avait lieu de donner 
aux deux derniers alinéas de l'article 2 du décret n° 59-701 du 6 juin 
1959, portant règlement d'administration publique relatif à la pro-
cédure d'enquête préalable à la déclaration d'utilité publique. Il 
signalait notamment les difficultés rencontrées par suite de l'in-
jonction du greffe du tribunal chargé des expropriations. Dans la 
réponse que M. le ministre de la construction avait bien voulu lui 
faire, il était notamment précisé qu'il n'était pas nécessaire de 
publier intégralement les arrêtés préfectoraux portant déclaration 
d'utilité publique et celui d'ouverture de l'enquête parcellaire. Dans 
le dernier paragraphe de cette réponse, il était spécifié « afin de 
lever toute équivoque, un projet de texte modifiant le décret du 
6 juin 1959 sera prochainement soumis au Gouvernement en vue 
d'autoriser expressément la publication, sous forme d'extraits, des 
arrêtés ouvrant ies enquêtes ». Depuis cette réponse, parue au 
Journal officiel du 3 octobre 1962, il n'a pas eu connaissance qu'un 
texte ait été publié. Il lui demande donc si des dispositions ont 
été prises pour apporter une solution au problème évoqué le 3 août 
1962. (Question du 13 octobre 1964.) 

Réponse. — L'insertion par extraits dans les journaux d'annonces 
locales des arrêtés préfectoraux ordonnant l'ouverture des enquêtes 
en matière d'expropriation ne semble pas susceptible, au conten-
tieux, de soulever de sérieuses difficultés, compte tenu de la 
jurisprudence du Conseil d'Etat. Il avait toutefois été envisagé, à 'a 
suite des observations de l'honorable parlementaire, de modifier 
l'article 2 du décret n° 59-701 du 6 juin 1959 en vue de confirmer, 
s'il en était besoin, cette position. Les mesures proposées par le 
Gouvernement en vue de faciliter la réalisation des opérations d'urba-
nisation et notamment le projet de loi « instituant le bail à construc-
tion relatif aux opérations d'urbanisation » actuellement en discus-
sion au Parlement, ont conduit à différer les modifications de détail 
envisagées jusqu'à la mise au point de l'ensemble des modifications 
à apporter au décret du 6 juin 1959. 

EDUCATION NATIONALE 

4591. — M. Jacques Vessor attire l'attention de M, le ministre 
de l'éducation nationale sur les difficultés que rencontrent certaines 
communes pour financer l'achat du matériel scolaire lors de l'ouver-
ture d'un C. E. G. Ces difficultés sont dues au fait que : 1° la circu-
laire ministérielle du 13 mars 1963 prise en application du décret 
n° 62-1409 et de l'arrêté ministériel du 27 novembre 1962 prévoit 
que le mobilier et le matériel d'enseignement des C.E. G. sont pris 
en charge par l'Etat, mais que le ministère n'accepte de les fournir 
que lorsque les crédits sont attribués pour la construction ; 2 0  cer 
taines communes se trouvent dans l'obligation d'ouvrir progressive-
ment des classes, en attendant les crédits de construction, en utili-
sant par exemple des classes préfabriquées, que de ce fait elles se 
trouvent dans l'obligation d'acheter du mobilier avant que ces 
crédits ne soient attribués ; il lui demande comment les communes 
qui se trouvent dans l'obligation d'acheter du matériel scolaire 
pour commencer les cours du C. E. G. doivent opérer pour se faire 
rembourser ces depenses qui grèvent lourdement leur budget. (Ques-
tion du 24 août 1964.) 

Réponse. — La circulaire du 13 mars 1963 a précisé les conditions 
d'application du décret du 27 novembre 1962 relatif à l'équipement 
et la construction des établissements du second degré. Il est de fait 
qu'en application de cette circulaire, les communes ne peuvent 
bénéficier de subvention pour l'équipement en mobilier de leur 
C. E. G. Que dans le cadre de la subvention forfaitaire attribuée à 
l'occasion de la construction des établissements. Lorsqu'une com-
mune doit équiper préalablement à la construction de nouveaux 
locaux, des classes qu'elle affecte à un nouveau C. E. G., elle ne 
peut pas prétendre à l'attribution de subvention pour l'acquisition 
du mobilier scolaire La dépense correspondante doit être prise en 
charge sur les ressources du budget communal ou sur les crédits 
provenant de l'allocation scolaire (loi Barangé). La publication du 
décret du 28 septembre 1964 portant régime administratif et financier 
des C. E. G. doit permettre aux communes de bénéficier pour leur 
C. E. G. des mêmes avantages que ceux consentis pour les lycées 
municipaux. A ce titre les communes pourront bénéficier de sub-
ventions pour renouvellement de matériel et de mobilier scolaire 
dans des conditions qui seront déterminées prochainement et dans 
la limite des crédits ouverts par la loi de finances. 

4660. — M. Francis Le Basser expose à M. le ministre de l'édu-
cation nationale que l'imprimé réglementaire modèle 5035 obliga-
toirement rempli par les familles qui sollicient une bourse natio-
nale pour un établissement du second degré (lycées, C. E. S., 
C. E. G., C. E. T.) comporte à la page 2 une case donnant tous les 
renseignements d'état civil. Néanmoins, il est également prévu de 
fournir une feuille familiale d'état civil. Comme dans la plupart 
des communes de France, ce sont les mairies oui établissent aussi 
bien la demande de bourse réglementaire que la fiche d'état civil, 
les maires se demandent pourquoi on leur demande une fiche 
familiale alors que tous les renseignements de la fiche sont portés 
dans la case de l'imprimé de bourse et que cet imprimé est visé 
par eux. Il lui demande si, dans un souci de simplification, il ne  

serait pas plus simple dans ce cas, soit de supprimer la fiche fami-
liale d'état civil, soit de l'annexer simplement lors de la première 
demande et non plus lors du renouvellement, quitte à modifier 
peut-être le libellé de l'imprimé s'il manque certains renseignements 
ou certaines assurances (le cas du remariage des parents, de la 
précision intéressant les pupilles de la nation) qui ne semblent pas 
prévus par exemple. (Question du 13 octobre 1964.) 

Réponse. — Les conditions requises pour solliciter l'aide de l'Etat 
sous forme de bourse sont fixées par les décrets n°' 59-38 et 59-39 
du 2 janvier 1959. Ce dernier prévoit en son article 2 les pièces qui 
doivent être fournies à l'appui de la demande et parmi ces pièces 
figurent d'une part la fiche familiale d'état civil prévue par le 
décret n° 53-794 du 26 septembre 1953 qui constitue la seule pièce 
d'état civil légale requise et, d'autre part, une feuille de rensei-
gnements déclarant : les nom, prénoms du candidat et, le cas échéant, 
sa qualité de pupille de la Nation ; les nom, prénoms, profession, domi-
cile et adresse complète du père et de la mère • les nom, prénoms et 
dates de naissance des frères et soeurs du candidat et, le cas échéant, 
leur situation de boursiers, le taux de leur bourse ou leur pro-
fession ; l'aide déjà accordée par l'Etat, les départements, les com-
munes, les collectivités ou établissements publics ou tous orga-
nismes soumis au contrôle financier ou bénéficiant d'une subven-
tion de l'Etat pour l'un ou l'autre des enfants ; les ressources 
totales de la famille comportant les ressources des parents, des 
enfants et des personnes déclarées comme étant à la charge de la 
famille ; le cas échéant, les ressources propres du candidat ; le 
total des impositions payées par les parents ; les charges de la 
famille. Cette déclaration est certifiée sincère et véritable, par le 
père, la mère ou le tuteur. Elle est visée par le maire. Cette feuille 
de renseignements est présentée aux familles sous la forme d'une 
chemise propre à contenir les diverses pièces du dossier. Mais cette 
feuille de renseignements sur laquelle est resquis le visa du maire 
ne peut en aucun cas tenir lieu de pièce d'état civil. Il convient de 
remarquer que la bourse accordée à un élève fréquentant un établis 
sement d'enseignement du second degré est accordée pour la durée 
de la scolarité sauf cas de retrait ou de suspension expressément 
prévu par les textes réglementaires. Dans ces conditions, la fiche 
familiale d'état civil, suie pièce légale de cette nature requise dans 
la composition du dossier, n'est fournie qu'une seule fois par la 
famille du boursier, de même que le dossier de demande est 
constitué une seule fois pour la durée de la scolarité soit dans le 
cas le plus courant de l'entrée en 6' à la sortie de la classe ter-
minale ou à la cessation de la scolarité. Il n'apparaît pas nécessaire 
dans ces conditions de modifier une réglementation qui a simplifié 
autant que de besoin les formalités administratives imposées aux 
familes tout en permettant à l'administration de s'entourer des 
garanties essentielles qu'elle est en droit d'exiger. 

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 

3725. — M. Victor Golvan expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'en vertu des dispositions de la 
loi n° 63-628 du 2 juillet 1963 (article 17) « les cotisations comprises 
dans les rôles de l'impôt sur le revenu des personnes physiques 
émis au à émettre au titre de l'année 1962 sont majorées de 5 p. 100 
lorsque le revenu servant de base à l'imposition est supérieur à 
8.000 francs par part de revenu ». Dans le cas d'un chef de famille 
bénéficiant de 3 parts 1/2, la majoration de 5 p. 100 ne sera donc 
appliquée que si les revenus déclarés dépassent 8.000 X 3,5 soit 
28.000 francs. La déclaration de revenus du contribuable considéré 
s'élevant à 28.090 francs dépasse donc de 90 francs le montant de 
l'exonération prévue. Dans ce cas particulier la majoration dite 
« demi-décime » qui représente 5 p. 100 de 2.771,90 francs montant 
des cotisations déjà payées, s'élève à 146 francs. Il lui demande, 
pour éviter de telles situations qui paraissent a priori peu équitables, 
s'il compte prendre des mesures pour que l'application du « demi-
décime » n'aboutisse en aucune façon à une valeur d'imposition 
supérieure à la somme ayant entraîné le dépassement. (Question 
du 26 septembre 1963.) 

Réponse. — Cette situation n'a pas échappé à l'administration, 
mais on ne pourrait y remédier qu'en introduisant, dans le mode 
de calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, des 
règles nouvelles qui en augmenteraient encore la complexité. 
Le Gouvernement a estimé préférable de s'attacher à diminuer la 
portée de la majoration — qui, à l'origine s'élevait à 10 p. 100 
du revenu imposable et était applicable dès l'instant que ce 
dernier était supérieur à 6.000 francs (article 1" de la loi n° 56-639 
du 30 juin 1956) d'abord en réduisant de moitié le taux applicable, 
puis en élevant successivement à 8.000 francs par part et à 
36.000 francs quel que soit le nombre de parts, le montant limite 
des revenus imposables susceptibles d'être pris en considération. 
Par ailleurs, l'article 2 du projet de loi de finances pour 1965 adopté 
en première lecture par l'Assemblée nationale, porte ce dernier 
chiffre à 45.000 francs afin de limiter l'application de la majoration 
de 5 p. 100 aux cotisations les plus importantes. Cette majoration 
doit être définitivement supprimée à partir de l'imposition des 
revenus de 1965. 

4389. — M. Louis Courroy demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques s'il est possible à un commerçant, 
possédant un magasin de confection pour dames, d'effectuer le 
réemploi d'une plus-value rentrant dans le cadre de l'article 40 du 
code général des impôts, par réinvestissement dans une branche 
totalement distincte et nouvelle de son activité, en l'occurrence 
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l'achat et l'utilisation d'un immeuble comme hôtel meublé, loué 
à des étudiants, ou comme clinique, étant entendu qu'il conserve 
son activité primitive. Si ce réemploi, étant fiscalement possible, 
est concrétisé, l'intéressé peut-il alors invoquer les dispositions 
des articles 152 et 200 du code général des impôts (taxation 
des plus-values au taux réduit de 6 p. 100) en cas de mise en 
société, avec apport des deux branches d'activité de l'exploitation. 
(Question du 26 mai 1964.) 

Réponse. — Conformément à la jurisprudence du Conseil d'Etat, 
pour satisfaire aux conditions posées par l'article 40 du code 
général des impôts, le remploi des plus-values provenant de la 
cession en cours d'exploitation d'éléments de l'actif immobilisé 
doit être effectué, en principe, dans l'entreprise même au sein 
de laquelle ces plus-values ont été constatées, c'est-à-dire dans le 
cadre de l'activité exercée à la date de la cession. Il s'ensuit que 
l'acquisition, par un contribuable ayant réalisé une plus-value dans 
l'exploitation de son commerce de confection pour dames, d'un 
immeuble dans lequel il exercerait l'activité totalement différente 
d'exploitant d'hôtel ou de clinique ne pourrait être considérée 
comme un réinvestissement dans son entreprise au sens de l'article 40 
du code précité. En tout état de cause, les plus-values d'actif 
immobilisé que dégagerait l'apport ultérieur, à une société, de 
la totalité de l'entreprise considérée pourrait bénéficier de la 
taxation atténuée prévue aux articles 152 et 200 du code général 
des impôts. 

4552. — M. Jacques Delalande expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'un preneur de bien rural à métayage, 
ayant exercé son droit de préemption et acquis la métairie qu'il 
exploitait et la part de cheptel en dépendant, s'est vu refuser 
pour la part de cheptel ainsi acquise le bénéfice des avantages 
fiscaux prévus par l'article 1373 sexies B du code général des 
impôts, bien qu'il ait déclaré, dans l'acte d'acquisition, ne posséder 
aucun autre immeuble et pris l'engagement pour lui et ses héritiers 
de continuer l'exploitation personnelle du fonds pendant un délai 
d'au moins cinq ans. Le receveur d'enregistrement a perçu, sur la 
valeur du cheptel, un droit de 14 p. 100 sous prétexte que l'article 
susvisé fait mention « d'opérations immobilières » et non de cessions 
de « cheptel ». Il fait observer que le cheptel est immeuble par 
destination et qu'en cas de métayage il fait partie intégrante du 
fonds rural. Il lui demande en conséquence si, en application des 
principes certains du droit, l'interprétation de l'article 1373 sexies B 
du code général des impôts ne doit pas conduire à accorder à la 
part de cheptel dépendant d'une exploitation à métayage, vendue 
avec le fonds, le bénéfice des avantages fiscaux prévus par ce texte. 
(Question du 27 juillet 1964.) 

Réponse. — Ainsi que l'estime l'honorable parlementaire, la 
cession d'un cheptel présentant le caractère d'immeuble par desti-
nation est susceptible de bénéficier des exonérations prévues à 
l'article 1373 sexies B du code général des impôts lorsque, toutes 
autres conditions exigées pour l'application de ce texte étant 
remplies, elle intervient en même temps que celle du fonds dont 
ledit cheptel constitue l'accessoire. 

4586. — M. Georges Rougeron expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le paragraphe 3 de l'article 34 de 
la loi n° 63-1316, du 27 décembre 1963, est ainsi rédigé : « Sous 
réserve que l'infraction soit réparée spontanément ou à la première 
demande de l'administration, dans les trois mois suivant celui au 
cours duquel le document omis aurait dû être produit, l'amende 
encourue n'est pas appliquée si le contribuable atteste, sous le 
contrôle de l'administration, n'avoir pas commis depuis moins de 
quatre ans d'infraction relative à un document de même nature ». 
Mais certains receveurs d'enregistrement se refusent à appliquer 
ce texte, notamment lors du dépôt hors délai de déclarations de 
successions, ne donnant ouverture à la perception d'aucun droit 
(dépôt opéré spontanément). En ce cas, ils appliquent l'amende 
fiscale de 25 francs prévue au paragraphe 1 dudit article 34. Il 
lui demande si cette exigence est bien motivée et, dans l'affirma-
tive, en quels cas le paragraphe 3 de l'article 34 est applicable. 
(Question du 20 août 1964.) 

Réponse. — Les dispositions du paragraphe 3 de l'article 34 de 
la loi n° 62-1316 du 27 décembre 1963 portant exonération de 
l'amende fiscale de 25 F prévue au paragraphe 1 dudit article sont 
applicables dans le cas de dépôt tardif d'une déclaration de succes-
sion ne donnant ouverture à aucun droit, à la double condition, 
d'une part, que ce dépôt intervienne dans les trois mois suivant 
celui au cours duquel il aurait dû être effectué et, d'autre part, 
que l'auteur de la déclaration tardive atteste qu'il n'a pas commis 
d'infraction de même nature depuis au moins quatre ans. A cet 
égard, des instructions administratives ont précisé que, lorsque 
le service destinataire de la déclaration n'a lui-même relevé 
aucune infraction au cours des quatre années précédant le dépôt 
tardif, il lui appartient, avant toute application de l'amende, 
d'inviter le déclarant, par lettre spéciale (n° 4955) adressée sous 
pli recommandé, à fournir l'attestation prévue par la loi, l'amende 
encourue n'étant appliquée que si l'attestation demandée n'est pas 
fournie ou si la lettre n° 4955 est laissée sans réponse. Si, contrai-
rement à ces prescriptions, certains receveurs de l'enregistrement  

ont exigé le versement de l'amende de 25 F, bien que les condi-
tions pour bénéficier de la tolérance légale aient été remplies, il 
appartient aux intéressés de demander la restitution de cette 
amende, en adressant une réclamation au directeur des impôts 
(enregistrement) compétent. 

4612. — M. René Dubois expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques que l'arrêté ministériel du 18 juillet 1960 
a fixé le montant de la contribution forfaitaire annuelle de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement des classes, des établissements 
privés placés sous contrat d'association, que le montant de cette 
contribution a été fixé par référence au coût d'entretien d'un 
élève externe d'un établissement d'Etat tel qu'il résulte des enquê-
tes relatives aux comptes de gestion de l'année 1958, c'est-à-dire 
au coût de la vie 1957. Une nouvelle enquête ayant été effectuée 
en 1962 dont le résultat ne saurait aue mettre en évidence l'augmen-
tation du coût de la vie, il lui demande s'il est dans ses inten-
tions, et à quel moment, de rehausser le montant actuel du for-
fait pour l'adapter aux termes mêmes du décret susénoncé. (Ques-
tion du 8 septembre 1964.) 

Réponse. — La détermination du coût moyen annuel des 
élèves fréquentant les différentes catégories d'établissements publics, 
nécessaires pour établir le montant de la contribution de l'Etat 
aux dépenses de fonctionnement des établissements d'enseignement 
privé, a fait l'objet d'une enquête effectuée sur le plan national 
par le ministre de l'éducation nationale qui se trouve maintenant 
en mesure d'en publier les résultats. Le montant de la contribution 
de l'Etat aux dépenses de fonctionnement des établissements 
d'enseignement privé sous contrat d'association a pu ainsi être 
établi sur de nouvelles bases. L'arrêté portant révision des taux, 
applicable pour les années scolaires 1963-1964 et 1964-1965, sera 
publié incessamment ru Journal officiel de la République française. 

4616. — M. Robert Liot expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'un contribuable a donné en location, 
en 1957, à une société qui existe actuellement sous la forme anonyme 
et dont il est le président directeur général, le fonds de commerce 
qu'il exploitait antérieurement à titre individuel et qui comportait 
et comporte toujours deux branches d'activité : le négoce de pein-
tures et articles de droguerie, d'une part, et la vente de verreries, 
vitreries, miroiteries, d'autre part. La location du fonds de 
commerce, consentie pour trois, six ou neuf années et toujours en 
cours actuellement, porte sur : 1° les éléments incorporels (clientèle, 
achalandage, nom commercial et jouissance des locaux) ; 2° les 
éléments corporels représentés par le matériel et les objets mobiliers 
servant à l'exploitation dudit fonds. Depuis le début de la location la 
société gérante a acquis divers matériels et objets mobiliers soit 
pour remplacer des éléments loués mis hors service, soit, du fait 
du développement des affaires réalisées, pour accroître et moderniser 
ses moyens matériels d'exploitation. Les éléments ainsi acquis par 
la société gérante figurent à l'actif de son bilan et sont normalement 
amortis selon les usages de la profession. Les deux branches d'activité 
étant susceptibles d'être exploitées séparément, il est actuellement 
envisagé de céder à une tierce entreprise la partie « vitreries, 
verreries et miroiteries » dans les conditions suivantes : le proprié-
taire du fonds céderait l'ensemble des éléments incorporels et cor-
porels lui appartenant et dépendant de cette activité et la société 
locataire interviendrait à l'acte pour consentir à cette cession partielle 
et en même temps vendre à l'acquéreur du fonds les éléments 
corporels qui figurent à son bilan et qui sont nécessaires à l'exploi-
tation de la branche cédée ainsi que les marchandises en dépendant ; 
ces éléments corporels et marchandises feraient l'objet bien entendu 
de prix séparés. Il lui demande : 1° si les plus-values portant sur 
les éléments d'actif immobilisé, réalisées par le propriétaire du 
fonds à l'occasion de cette cession partielle peuvent n'être imposées 
qu'au taux réduit de 6 p. 100 en application des dispositions des 
articles 152, 200 et 219 du C. G. I., étant précisé que ce contribuable 
actuellement soumis à l'impôt au titres des B. I. C. en qualité de 
bailleur de fonds de commerce, continuerait à donner en gérance 
à la société locataire, la branche « peintures et drogueries »; 2° si 
les plus-values réalisées par la société gérante du fonds, à l'occasion 
de la cession des éléments d'actif immobilisé figurant à son bilan, 
peuvent n'être soumises à l'impôt sur les sociétés qu'au taux réduit 
de 10 p. 100 en application des dispositions légales sus-mentionnées, 
considérant que cette cession mettra fin à son activité « verreries, 
vitreries et miroiteries ». Il lui signale que la cession projetée, tant 
en ce qui concerne les éléments cédés par le propriétaire du fonds 
que ceux vendus par la société locataire, fait actuellement l'objet 
auprès des services fiscaux départementaux, d'une demande déposée 
par l'acquéreur éventuel en vue de bénéficier de l'atténuation des 
droits de mutation de fonds de commerce, prévue par le décret 
n° 64-442 du 21 mars 1964 en faveur des opérations de rationalisation 
et de concentration des entreprises. (Question du 9 septembre 1964.) 

1' réponse. — La question posée visant une situation d'espèce, 
il ne pourrait être répondu avec certitude à l'honorable parlemen-
taire que si, par la désignation du bailleur de fonds de commerce 
et de la société intéressés, l'administration était mise en mesure de 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 


	Page 1
	Page 2
	Page 3
	Page 4
	Page 5
	Page 6
	Page 7
	Page 8
	Page 9
	Page 10
	Page 11
	Page 12
	Page 13
	Page 14
	Page 15
	Page 16
	Page 17
	Page 18
	Page 19
	Page 20
	Page 21
	Page 22
	Page 23
	Page 24
	Page 25
	Page 26
	Page 27
	Page 28
	Page 29
	Page 30
	Page 31
	Page 32

